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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rec;u des representants de 
l’Australie, du Canada, de Cuba, du Liechtenstein, du 
Portugal et de la Republique bolivarienne du Venezuela 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de S. E. M. Johan Verbeke, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entries qui leur sont associees; 
S. E. M. Ricardo Alberto Arias, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste; et S. E. M. Peter 
Burian, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

Pour commencer, je donne la parole a 
S. E. M. Johan Verbeke, qui fera une declaration 
conjointe au nom des comites crees par les resolutions 
1373 (2001), 1267 (1999) et 1540 (2004). 

M. Verbeke (Belgique) {parle en anglais) : Au 
nom des Presidents des organes subsidiaires du Conseil 
de securite crees respectivement par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004), qui traitent 


de la question du terrorisme, je voudrais faire quelques 
remarques introductives sur les travaux de ces Comites 
et la collaboration entre eux. 

Le terrorisme reste l’une des plus grandes 
menaces a la paix et a la securite internationales, et la 
cooperation de tous est plus que jamais necessaire. 
Meme si nos mandats different dans leur contenu et 
leur nature, nous nous effor?ons d’entretenir une 
relation de travail etroite, tant directement qu’a travers 
nos groupes d’experts respectifs. 

Dans nos efforts complementaires pour faire 
connaitre notre action aux Etats Membres, les trois 
Comites et les groupes d’experts qui leur sont associes 
travaillent ensemble et effectuent des visites conjointes 
dans differents pays. A cette date, les experts de 
l’Equipe de surveillance du Comite 1267 et de la 
Direction du Comite contre le terrorisme se sont rendus 
dans huit Etats, a savoir la Tanzanie, le Nigeria, les 
Philippines et l’lnde en 2006, et la Turquie, le 
Bangladesh, l’lndonesie et la Bosnie-Herzegovine en 
2007. Par ailleurs, les trois groupes d’experts se sont 
communique leurs rapports de visite les uns aux autres, 
chaque fois que necessaire, afm de tirer un parti 
commun des informations recueillies durant ces 
deplacements. Celles-ci comprennent les demandes 
d’assistance technique et autres formulees par les Etats. 

De plus, sur la base des inquietudes exprimees 
par les Etats Membres, les trois groupes d’experts ont 
elabore ensemble un document de strategie commune 
pour aider les Etats qui ne presentent jamais de 
rapports ou tardent a les soumettre. La strategie, 
approuvee par les trois Comites, est actuellement mise 
en oeuvre conjointement avec l’organisation de 
plusieurs ateliers regionaux d’etablissement de 
rapports, en cooperation avec 1’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. Un premier atelier 
s’est tenu a Dakar (Senegal) fin septembre; il 
s’adressait aux Etats d’Afrique centrale et de l’Ouest. 
Un autre est prevu a la fin du mois a Gaborone 
(Botswana), pour les Etats d’Afrique australe. Un 
troisieme devrait avoir lieu au premier semestre 2008, 
a l’intention des Etats d’Afrique du Nord et de l’Est. 
Des progres ont deja ete accomplis : de nouveaux 
rapports ont ete presentes aux trois Comites depuis 
Tadoption de la strategie commune. 

Notre cooperation mutuelle va plus loin. Nous 
continuons d’exhorter nos trois groupes d’experts a 
partager leurs informations et analyses, le cas echeant, 
sur les efforts deployes par les Etats Membres pour 
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respecter leurs obligations decoulant des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite qui ont trait a la lutte 
contre le terrorisme. Nous encourageons egalement nos 
experts a collaborer etroitement a mesure qu’ils 
developpent leurs relations avec d’autres organisations, 
y compris des organisations internationales et 
intergouvernementales, telles que l’Agence 
internationale de l’energie atomique, l’Association du 
transport aerien international, l’Organisation de 
l’aviation civile internationale, l’Organisation maritime 
internationale, INTERPOL, l’Organisation pour 
1’interdiction des armes chimiques et 1’Organisation 
mondiale des douanes, ainsi que des organisations 
regionales et sous-regionales comme l’Union africaine, 
la Communaute des Caraibes, l’Union europeenne, 
l’Organisation des Etats americains, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et le 
Forum des lies du Pacifique. Les trois groupes 
d’experts cooperent egalement dans le cadre de 
l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme, qui a 
ete creee pour assurer la coordination et la coherence 
d’ensemble de Faction antiterroriste du systeme des 
Nations Unies, en particulier dans le contexte de la 
mise en oeuvre de la Strategie antiterroriste mondiale 
de l’Organisation des Nations Unies. 

II incombe aux Etats Membres la responsabilite 
premiere de satisfaire aux obligations decoulant des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et notre 
interaction avec eux est done essentielle. L’efficacite 
des trois Comites depend directement de la marge de 
manoeuvre que leur laissent collectivement les Etats 
Membres. 

Les Comites crees respectivement par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004), 
de meme que leurs groupes d’experts respectifs, restent 
determines, dans le cadre de leurs mandats respectifs, a 
eliminer le terrorisme et sont convaincus que leur 
action contribue a l’ensemble des efforts 
internationaux et des Nations Unies pour aider les Etats 
a appliquer integralement les resolutions respectives. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Verbeke pour sa declaration commune. 

Je donne une nouvelle fois la parole a 
S. E. M. Johan Verbeke, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees. 

M. Verbeke (Belgique) {parle en anglais) : 
Comme souligne dans mon dernier expose au Conseil 


(voir S/PV.5679), il est essentiel que la Liste 
recapitulative du Comite 1267 soit complete et exacte 
pour une mise en oeuvre effective du regime de 
sanctions. Ces six derniers mois, le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban s’est efforce 
d’ameliorer encore la qualite de cette Liste. Je puis 
assurer les membres que cette entreprise demeure 
parmi les grandes priorites de l’ordre du jour du 
Comite. II convient de rappeler que la Liste appartient 
a tous les Etats Membres de l’ONU et que le Comite 
compte par consequent sur leur contribution et leur 
assistance pour atteindre cet objectif. 

L’amelioration de la Liste peut se faire de trois 
manieres complementaires : premierement, en offrant 
des moyens complementaires d’identifier les noms 
existants afin d’aider les Etats Membres a appliquer 
effectivement les sanctions; deuxiemement, en dressant 
une liste des individus et entites associes a Al-Qaida, 
Oussama ben Laden et les Taliban; et, troisiemement, 
en rayant les noms de ceux qui ne remplissent plus les 
criteres d’inscription ou qui sont decedes, 
conformement a la procedure decrite dans une note 
verbale en date du 25 avril 2006. L’amelioration 
continue de la qualite de la Liste s’effectue sur la base 
des informations fournies au Comite, notamment par 
l’examen conduit en application du paragraphe 6 i) des 
directives du Comite. 

Suivant la requete formulee par le Conseil dans 
sa resolution 1735 (2006), le Comite a prete une 
attention particuliere a la partie de la Liste consacree 
aux Taliban. J’ai le plaisir de signaler que, depuis mon 
dernier expose au Conseil, des informations 
complementaires ont ete fournies pour 67 noms 
figurant dans cette partie, ce qui signifie que pres de la 
moitie des 142 noms de Taliban fiches a ete mise a jour 
au cours des six derniers mois. La graphie d’origine 
des noms de tous les Taliban a egalement ete ajoutee. 
En outre, pour la premiere fois depuis 2001, le Comite 
a inscrit un nouveau nom a cette partie de la Liste. II a 
par ailleurs raye la derniere entite qui y figurait encore. 

Dans la partie de la Liste consacree a Al-Qaida, 
les noms de sept individus ont ete ajoutes depuis mon 
dernier expose, et l’on a precise les informations 
relatives a 70 des 350 entrees. Le Comite a egalement 
decide de rayer 2 individus et 12 entites de ladite 
partie. 

Je profite de cette occasion pour remercier les 
Etats qui nous ont communique des renseignements et 
encourager les autres a faire de meme et a presenter de 
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nouvelles demandes d’inscription. La page de garde, 
qui est un formulaire type, constitue un instrument 
utile pour soumettre de telles demandes. Je veux aussi 
remercier l’Equipe de surveillance des activites d’Al- 
Qaida et des Taliban pour ses efforts sans relache en 
vue d’ameliorer la Liste, et l’encourager a poursuivre 
son travail en collaboration etroite avec les Etats. 

En plus des formats PDF et HTML, la Liste 
recapitulative est desormais disponible en format 
XML, ce qui ameliorera et facilitera son incorporation 
dans les bases de donnees et listes de surveillance 
nationales. Cela permettra egalement aux banques et 
autres institutions fmancieres, ainsi qu’a certaines 
organisations internationales, d’integrer dans leurs 
bases de donnees une version interrogeable. La Liste 
peut a present etre telechargee dans les trois formats 
depuis le site Internet du Comite. 

Etant donne que la responsabilite d’appliquer les 
mesures de sanctions incombe aux Etats Membres, le 
Comite continue de rechercher les voies et moyens de 
renforcer un dialogue mutuellement benefique avec les 
Etats. Le Comite attache done une grande importance a 
son site Web, et veille a ce qu’il contienne des 
informations de fond a l’usage des Etats Membres et 
qu’il soit aussi convivial que possible. Le site Web 
ameliore du Comite a ete presente a tous les Membres 
lors d’une reunion publique d’information que j’ai 
organisee le 20 juillet avec tous les Etats Membres. La 
seance de questions-reponses a permis a tous les Etats 
Membres de poser des questions et de faire part de 
leurs observations. J’aimerais poursuivre cette forme 
de collaboration avec les Etats Membres, et toutes les 
suggestions concernant aussi bien la formule selon 
laquelle il faudrait tenir ces reunions que leur contenu 
sont les bienvenues. J’ai l’intention d’organiser une 
autre reunion en decembre. 

Les visites sont une autre faqon d’interagir avec 
les Etats Membres. Conformement au paragraphe 30 de 
la resolution 1735 (2006), je me suis rendu deux fois, 
en ma qualite de President, dans des pays choisis. En 
juillet dernier, je me suis rendu en Ethiopie, a Djibouti 
et au Kenya. II y a deux semaines, je me suis rendu en 
Asie centrale, ou j’ai effectue des visites au 
Kazakhstan, au Tadjikistan et en Ouzbekistan. 
J’aimerais remercier les autorites des pays hotes de 
leur cooperation. 

Ce genre d’interaction est extremement utile au 
Comite. Elle represente une occasion sans pareille de 
faire le point directement avec les Etats Membres sur 


les derniers evenements, et, plus important encore, cela 
permet de recueillir les suggestions - et dans certains 
cas, les preoccupations egalement - des Etats 
Membres, qui sont en premiere ligne dans T application 
des mesures de sanctions imposees par le Conseil de 
securite. Au cours des deux voyages, j’ai pu constater 
que, bien que l’engagement des Etats soit resolu et la 
menace terroriste soit jugee tout a fait reelle, les Etats 
doivent encore mieux comprendre les possibility que 
le regime des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
peuvent leur offrir dans la lutte contre le terrorisme. 
Mon impression apres ces visites est que le regime des 
sanctions y a moins contribue qu’il aurait pu le faire. 

Conformement au paragraphe 29 de la resolution 
1735 (2006), j’aimerais renouveler l’invitation faite 
aux Etats Membres de venir au Comite pour debattre 
en profondeur de questions relatives aux sanctions. Un 
dialogue de cette nature est indispensable a la fois pour 
le Comite et les Etats Membres. A cet egard, les 
suggestions et les experiences des Etats pourraient etre 
partagees avec le Comite, et celui-ci pourrait etre plus 
dynamique et plus efficace pour ce qui est de remedier 
aux difficulty que les Etats rencontrent dans 
l’application des sanctions. 

Les experts de l’Equipe de surveillance, quant a 
eux, continuent de se rendre dans les Etats. Depuis le 
dernier expose fait au Conseil, l’Equipe s’est rendue 
dans quatre Etats Membres. L’Equipe a egalement 
commence a cooperer dans certains domaines avec des 
organisations internationales et regionales - telles que 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, l’Association internationale du transport 
aerien et l’Organisation mondiale des douanes - 
conformement au paragraphe 23 de la resolution 1735 
(2006). En outre, l’Equipe a renforce sa cooperation 
avec Interpol pour ameliorer l’application des mesures 
de sanctions, ce qui a permis d’augm enter la 
publication de notices speciales Interpol-Conseil de 
securite concernant les individus inscrits sur la Liste, 
dont le nombre s’eleve actuellement a 298. L’Equipe et 
Interpol prennent actuellement des dispositions pour la 
publication de notices speciales sur les entites figurant 
sur la Liste. Enfin, l’Equipe a aussi participe a 
plusieurs conferences et reunions sur la lutte contre le 
terrorisme. 

Le Comite a commence a examiner le septieme 
rapport de l’Equipe de surveillance, qui a ete presente 
au Comite le 30 septembre 2007 conformement a la 
resolution 1735 (2006). Comme les rapports 
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precedents, il sera bientdt transmis au Conseil et 
deviendra un document officiel de l’ONU. Ce rapport 
contient de nombreuses recommandations sur la fafon 
d’ameliorer plus avant l’application des sanctions. Le 
Comite a 1’intention de faire rapport au Conseil sur sa 
position a l’egard de ces recommandations. 

En application du paragraphe 21 de la resolution 
1735 (2006), le Comite a commence a examiner les cas 
possibles de non-respect, sur la base du document de 
travail prepare par l’Equipe de surveillance. Le Comite 
a mis en place une methodologie pour identifier les cas 
possibles de non-respect, pour reunir des informations 
complementaires le cas echeant, et pour statuer sur des 
cas specifiques. Le Comite a egalement convenu de 
formuler des recommandations specifiques et generates 
a partir de cette analyse empirique sur ce qui peut etre 
fait pour empecher que de tels cas se produisent, 
notamment en identifiant les difficultes que les Etats 
rencontrent dans l’application des sanctions. L’objectif 
general de cet exercice est d’ameliorer l’efficacite du 
regime de sanctions. Le Comite a l’intention de 
transmettre au Conseil de securite ses conclusions en la 
matiere, une fois que le Comite aura termine les debats. 

Depuis la creation en mars dernier d’un point 
focal charge de recevoir les demandes de radiation, en 
application de la resolution 1730 (2006), le Comite a 
requ 16 demandes par l’intermediaire de ce processus 
- quatre concernaient des individus et 12 des entites. 
J’ai le plaisir d’annoncer que le Comite a approuve 
aujourd’hui la radiation d’un individu et de 12 entites 
qui lui sont associees. Bien que le Comite ait decide de 
maintenir les noms de trois autres individus sur la 
Liste, le point focal permet que les demandes de 
radiation soient examinees comme il se doit. II 
convient de mentionner qu’une autre demande de 
radiation a ete presentee au point focal mais que le 
Comite n’en a pas encore ete saisi. 

Ce mois-ci, le Comite a l’intention de debattre en 
particulier de la question des procedures de radiation, 
conformement aux paragraphes 13 et 14 de la 
resolution 1735 (2006). Le Comite a egalement 
l’intention d’evaluer la premiere edition de l’examen, 
mene conformement au paragraphe 6 i) des directives 
du Comite, et qui a ete clos en juillet dernier sans 
apporter de changement a la Liste, et de preparer 
l’edition 2008. 

En ce qui concerne l’application des mesures de 
sanctions, le Comite a particulierement conscience de 
ce que le Conseil a prevu des derogations, notamment a 


des fins humanitaires. Depuis le l er janvier 2007, le 
Comite a requ cinq communications de derogation 
humanitaire au titre du paragraphe 1 a), et 16 demandes 
de depenses extraordinaires en vertu du paragraphe 
1 b) de la resolution 1452 (2002). Concernant ces 
communications, aucune decision negative n’a ete 
prise par le Comite pour les cinq communications 
reques au titre du paragraphe 1 a), et 14 demandes au 
titre du paragraphe 1 b) ont ete approuvees. Pendant la 
meme periode, le Comite n’a requ aucune demande de 
derogation concernant 1’interdiction de voyager. 

Le Comite a egalement entame un debat 
approfondi sur la faqon de limiter et de reduire le 
nombre des questions en suspens. 

Les questions de l’usage abusif d’Internet a des 
fins criminelles et de la participation de banques et 
d’institutions financieres a l’application efficace des 
sanctions ont ete debattues sur la base de rapports 
etablis par l’Equipe de surveillance. Le Comite a 
demande a l’Equipe de faire des recommandations 
concretes qui, si elles etaient approuvees, pourraient 
remedier a ces deux problemes de maniere pratique. 

Le regime des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban continue d’etre un instrument puissant dans la 
lutte contre le terrorisme. Neanmoins, alors que la 
menace emanant d’Al-Qaida et des Taliban demeure 
reelle, le mecanisme pour lutter contre cette menace 
n’a pas encore ete exploite pleinement. Le Comite fait 
tout ce qu’il est en son pouvoir pour elaborer une liste 
recapitulative plus dynamique, et par consequent plus 
credible, mais il ne peut pas le faire seul. Une 
contribution complementaire des Etats Membres est 
essentielle pour obtenir une liste qui reflete mieux la 
realite sur le terrain. Une plus grande participation des 
Etats Membres contribuerait aussi a appliquer les 
mesures de sanctions avec plus efficacite, ce qui 
renforcerait en meme temps les efforts nationaux et 
regionaux de lutte contre le terrorisme. A cet egard, je 
demande a tous les Etats d’accroitre leur appui et leur 
assistance au Comite et a l’Equipe de surveillance, afin 
de parvenir a notre objectif commun, a savoir prevenir 
les actes de terrorisme et lutter contre ceux-ci. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Verbeke de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ricardo 
Alberto Arias, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste. 
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M. Arias (Panama) (parle en anglais) : En tant 
que President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001), connu sous le nom de 
Comite contre le terrorisme, je suis heureux d’informer 
le Conseil de securite et l’ensemble des Membres du 
travail du Comite. Avant d’aborder le vif du sujet, je 
voudrais, au nom du Comite, feliciter chaleureusement 
le nouveau Directeur executif de la Direction du 
Comite contre le terrorisme, S. E. l’Ambassadeur Mike 
Smith d’Australie. Je suis convaincu que la Direction 
du Comite sera bien orientee grace aux connaissances 
et a Pexperience de son nouveau Directeur executif. 

Depuis le dernier expose, en mai 2007 (voir 
S/PV.5679), le Comite a adopte recemment son 
programme de travail pour la periode allant du 
1 er juillet au 31 decembre. Etant donne les differences 
d’approche des membres du Comite, son approbation a 
ete quelque peu retardee. Cependant, comme beaucoup 
des activites figurant dans le programme de travail 
anterieur demeurent inchangees, le Comite poursuit ses 
efforts en vue de s’acquitter des taches qui lui sont 
assignees et, conformement au programme de travail 
precedent, il a divise ses activites en trois categories, 
qui sont les memes que celles prevues pour les six 
premiers mois de cette annee, a savoir le suivi et la 
promotion de l’application de la resolution 1373 
(2001), la fourniture d’assistance technique et 
Papplication de la resolution 1624 (2005). 

En ce qui concerne la suivi et la promotion de 
l’application de la resolution 1373 (2001), le Comite 
continue d’analyser, par l’intermediaire de ses sous- 
comites, les evaluations preliminaires de Papplication 
de la resolution (PIA), pour chaque Etat Membre. A ce 
jour, le Comite a adopte 50 PIA precedemment 
approuvees par le sous-comite B, que preside PAfrique 
du Sud. Nous nous felicitons d’ailleurs du travail 
accompli par le representant de PAfrique du Sud dans 
ce cadre. Les autres PIA ont atteint la derniere etape de 
l’examen par les sous-comites et devraient 
officiellement etre approuvees par le Comite avant la 
fin de Pannee. Par consequent, au cours des prochains 
mois, chaque Etat Membre recevra une copie de son 
evaluation preliminaire. 

En outre, le Comite envisage de convoquer une 
reunion formelle ouverte a tous les Etats Membres et 
avec la presence du nouveau Directeur executif de la 
Direction du Comite, pour expliquer le format que 
doivent prendre les PIA et fournir tout eclaircissement 
utile sur ce que sont les PIA et sur la maniere dont elles 
fonctionnent. Le partage de cette analyse avec les Etats 


n’est qu’un debut, et le Comite se rejouit de cooperer 
avec tous les Etats pour que les informations que nous 
recueillons soient regulierement mises a jour. Notre 
principal objectif pour l’avenir sera de travailler de 
maniere concrete avec les Etats sur les volets de notre 
mandat qui concerne aussi bien le suivi que 
Passistance. 

Toujours concernant le suivi et la promotion de 
Papplication de la resolution 1373 (2001), le Comite a 
examine le document intitule « Etude sur Papplication 
de la resolution 1373 (2001) », elabore par le Directeur 
executif de la Direction du Comite. Comme les 

membres s’en souviennent peut-etre, dans son 
programme de travail, le Comite a accepte d’informer 
le Conseil de securite des conclusions de ses 

deliberations sur le contenu de ce document. 

Une partie importante du debat a porte sur le 
format dans lequel le Comite presenterait ses 

conclusions sur le document au Conseil de securite, et 
si celui-ci deviendrait un document officiel du Conseil 
de securite. La majorite des delegations ont ete 

favorables a la communication du rapport au Conseil 
de securite. On attend encore la decision du Comite sur 
cette question. De nombreuses delegations ont affirme 
que ce document etait utile au Comite pour definir ses 
priorites dans son futur programme de travail. 

S’exprimant sur le fond du document, la plupart 
des delegations se sont felicitees de Panalyse 
approfondie de la Direction du Comite, tandis que 
d’autres se sont dites preoccupees par le document et 
par le degre de precision de certains renseignements. 
Certaines delegations ont egalement indique qu’en 
regroupant les pays par regions et sous-regions, 
Panalyse ne pouvait refleter fidelement les differents 
niveaux d’application par les pays au sein d’une region 
donnee. Ainsi, il faudrait s’efforcer d’eviter les 
generalisations excessives a cet egard. 

Dans son nouveau programme de travail, le 
Comite a demande que sa Direction elabore une 
analyse mise a jour et plus circonstanciee qui, a son 
tour, aiderait le Comite a honorer ses obligations de 
faire rapport au Conseil sur Papplication de la 
resolution 1373 (2001), aussi bien qu’a preparer un 
programme de travail plus cible pour 2008. 

En outre, a la fin de 2006, le Comite a approuve 
une liste de 18 pays a visiter. Ces visites, qui doivent 
etre acceptees par les pays concernes, constituent une 
composante essentielle des activites du Comite pour 
assurer un bon suivi de Papplication de la resolution 
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1373 (2001), en observant de pres les efforts deployes 
par un pays a cette fin. Elies permettent egalement a la 
Direction du Comite d’acquerir de l’experience sur le 
terrain concernant l’application globale de la resolution 
1373 (2001). Depuis notre dernier expose, le Comite a 
effectue avec succes des visites de terrain en Indonesie, 
au Viet Nam, en Armenie, en Georgie et au 
Bangladesh; et, a l’heure ou nous parlons, le Comite 
visite la Bosnie-Herzegovine. Puisque 2007 touche a sa 
fin, les visites restantes seront effectuees l’an prochain. 

S’agissant de la fourniture d’assistance technique, 
le Comite a tenu a Nairobi, du 29 au 31 octobre, sa 
cinquieme session speciale avec des organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. Cette 
rencontre a reuni les principales organisations 
internationales, regionales et sous-regionales qui ont 
echange des idees sur la question de la prevention du 
terrorisme et de la securite aux frontieres. Apres trois 
jours de discussions, le Comite et les organisations 
presentes ont approuve une declaration conjointe 
definissant la voie a suivre pour ameliorer la 
cooperation entre elles et avec le Comite, et d’autre 
part etablissant une methode concrete de suivi des 
activites fixees par son plan d’action. 

En outre, la Direction du Comite a organise en 
juillet 2007 le premier des forums informels qu’elle 
avait prevus, qui concerne les Etats Membres de 
l’Afrique de l’Ouest. Ces rencontres donneront aux 
pays qui ont besoin d’assistance technique l’occasion 
de rencontrer les donateurs actuels et potentiels afin de 
combler leurs besoins. 

Le Comite a egalement place sur son site Internet 
sa matrice d’assistance technique et une liste des 
programmes d’aide, permettant aux usagers de voir et 
d’identifier les programmes qui repondent le mieux a 
leurs besoins. 

S’agissant de 1’application de la resolution 1624 
(2005), le Comite a adopte son deuxieme rapport, 
prepare par la Direction du Comite sur les progres 
accomplis par les Etats Membres dans son application. 
De meme, dans son programme de travail, le Comite a 
convenu de lancer des discussions pour examiner les 
besoins des Etats en matiere d’assistance technique 
pour appliquer cette resolution, ainsi que pour faciliter 
la fourniture de cette assistance, tout en continuant a 
encourager les Etats qui n’ont pas encore etabli de 
rapport a le faire. 

Enfin, comme les membres du Conseil le savent, 
le mandat de la Direction du Comite expire a la fin de 


cette annee. Si l’examen de cette question releve 
strictement du mandat du Conseil de securite et non du 
Comite, j’encourage toutefois les Etats Membres a 
faire part de leurs idees dans ce domaine, afm d’aider 
le Conseil dans son examen de la question. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Arias de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Peter 
Burian, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : Le 
present expose couvre la periode de six mois qui s’est 
ecoulee depuis la derniere seance d’information 
conjointe a l’intention du Conseil de securite qui a eu 
lieu le 22 mai 2007. II decrit egalement dans les 
grandes lignes certaines des activites prevues pour 
encourager la pleine application des dispositions de la 
resolution 1540 (2004). 

Le 14 septembre 2007, le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) a adopte son 
sixieme programme de travail pour la periode allant du 
l er octobre 2007 au 28 avril 2008. II s’agit 
essentiellement de poursuivre le programme de 1’annee 
ecoulee, qui couvre tous les aspects des resolutions 
1540 (2004) et 1673 (2006). En outre, il inclut la 
preparation du rapport du Comite pour le deuxieme 
exercice biennal sur le respect de la resolution 1540 
(2004) grace a la mise en oeuvre de ses dispositions, 
qui doit etre soumis le 18 avril 2008 au Conseil de 
securite pour examen. 

La presentation des rapports nationaux reste 
parmi les grandes priorites du Comite, car c’est un 
aspect essentiel du mandat du Comite consistant a tenir 
le Conseil de securite informe de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). Les rapports nationaux 
aident egalement les Etats a faire le point des mesures 
mises en place et a planifier des mesures 
supplementaires pour appliquer pleinement la 
resolution. 

Depuis le dernier expose, un nouvel Etat, 
Maurice, a soumis son premier rapport et quelques 
autres ont demande des conseils sur la maniere de 
preparer leur premier rapport. Le nombre total d’Etats 
ayant presente des rapports est desormais de 137. 
Cinquante-quatre Etats, principalement d’Afrique, des 
Caraibes et de la region des iles du Pacifique, n’ont pas 
encore soumis leur premier rapport. Sur les 85 Etats 
qui ont deja fourni des renseignements complementaires 
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pertinents, quatre, a savoir l’Argentine, Chypre, le 
Mexique et les Etats-Unis d’Amerique, ont fourni des 
renseignements supplementaires sur la nouvelle 
legislation instauree, sur les dispositions administratives 
ou les plans d’action qu’ils ont mis en place. 

Le Comite a organise un debat thematique en 
juillet afin d’evaluer le probleme et d’adopter une 
strategie permettant d’accelerer le processus. Dans le 
cadre de cette strategie, le Comite a envoye des lettres 
a tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies pour leur rappeler leur obligation de faire 
rapport et pour obtenir des informations 
supplementaires. Des copies des tableaux des Etats, 
prepares sous la direction du Comite 1540, ont ete 
jointes a ces lettres. Les informations qui figurent dans 
ces tableaux sont tirees essentiellement des rapports 
nationaux et sont completees par les donnees officielles 
fournies par les gouvernements, notamment celles 
communiquees aux organisations intergouvernementales. 

Pour les Etats qui n’ont pas encore presente de 
premier rapport, un projet de tableau a ete envoye afin 
de leur faciliter la preparation du rapport. Le Comite a 
prie tous les Etats Membres de repondre d’ici le 
15 decembre 2007, de maniere a ce qu’en preparant le 
rapport au Conseil d’avril 2008, le Comite puisse 
presenter un tableau plus complet de l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre de la resolution. 

Le Comite s’appuie largement sur des activites de 
sensibilisation pour promouvoir la pleine application 
de la resolution 1540 (2004). Grace a un dialogue, a 
des seminaires et a des ateliers sur mesure, il s’efforce 
de susciter un veritable elan et de promouvoir 
l’application de la resolution, d’encourager le 
processus d’etablissement de rapports et de mise en 
commun des experiences nationales pertinentes, et de 
faciliter l’aide pour la mise en oeuvre. Un debat 
thematique, organise en octobre, a fait ressortir qu’il 
etait necessaire que les activites de sensibilisation du 
Comite suivent une approche progressive et a 
determine que les activites futures devraient s’axer 
moins sur la question de l’etablissement des rapports et 
davantage sur la question de l’assistance fournie aux 
Etats pour qu’ils appliquent pleinement la resolution. 

Au cours des six derniers mois, le Comite a mene 
trois types d’activites de sensibilisation. Premierement, 
le Bureau des affaires de desarmement des Nations 
Unies a organise trois ateliers sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) au cours de la periode 
consideree. Le premier, qui portait essentiellement sur 


l’etablissement de rapports par les Etats des Carai'bes, 
s’est tenu en Jamai'que du 29 au 30 mai 2007. Le 
deuxieme, qui portait sur l’application de la resolution 
1540 (2004) par les Etats arabes, a eu lieu en Jordanie 
du 4 au 5 septembre, et le troisieme, et dernier, relatif a 
l’etablissement de rapports par les Etats africains, est 
prevu au Botswana du 27 au 28 novembre. 

Deuxiemement, des ateliers portant sur une 
strategie commune sur l’etablissement des rapports ont 
ete organises a l’intention des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et de l’Afrique centrale. Un atelier sous- 
regional, parraine par l’ONU et 1’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, s’est deroule au 
Senegal du 25 au 27 septembre. C’etait le premier 
atelier organise conjointement par la Direction du 
Comite contre le terrorisme, l’Equipe de surveillance 
creee par la resolution 1267 et les experts du Comite 
1540, avec comme coparrain l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. Cet atelier a reuni a 
Dakar des responsables de chaque pays venus debattre 
avec les trois groupes d’experts de la question de 
l’etablissement des rapports. Un atelier du meme type 
va etre organise a l’intention des Etats de l’Afrique 
australe au Botswana, du 29 au 30 novembre 
prochains, a l’issue de l’atelier organise par le Bureau 
des affaires de desarmement. 

II convient egalement d’aj outer que les experts du 
Comite ont participe a d’autres evenements parraines 
par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, notamment un atelier conjoint, organise avec le 
Forum des lies du Pacifique aux Fidji en juin dernier. 

Troisiemement, plusieurs autres activites de 
sensibilisation ont ete organisees, a l’invitation 
d’autres organes. Le President et les experts du Comite 
ont participe activement a toute une serie de seminaires 
et d’ateliers qui concernent directement le Comite. Le 
Comite s’est efforce de susciter un appui plus general 
aux objectifs de la resolution 1540 (2004) dans 
differents domaines d’application. Le Comite remercie 
les pays hotes et les organisateurs de toutes ces 
activites de sensibilisation. 

Etant donne qu’il est important d’organiser 
l’assistance technique et les autres formes d’assistance 
a la pleine application de la resolution 1540 (2004), 
toutes les activites de sensibilisation s’efforcent 
d’expliquer pourquoi les Etats doivent se montrer 
specifiques dans leurs demandes, afm de les faire plus 
facilement concorder avec nos offres d’assistance. 
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A Tissue de son debat thematique sur 
Tassistance, organise en mai 2007, le Comite a adopte 
une serie de decisions sur les questions relatives a 
1’assistance et il met actuellement au point un modele 
pour aider les Etats a presenter des demandes 
d’assistance detaillees. En juillet, une reunion de 
certains fournisseurs d’assistance a ete organisee avec 
l’aide du Bureau des affaires de desarmement, afin de 
discuter de la maniere dont le Comite pourrait accroitre 
son role dans l’assistance fournie aux Etats pour qu’ils 
puissent pleinement appliquer la resolution. Cette 
reunion a vu la participation des representants de 
plusieurs Etats, ainsi que de differentes organisations 
internationales et intergouvernementales actives en la 
matiere. La reunion a permis de bien comprendre que 
des informations specifiques a la fois sur les besoins et 
les offres d’assistance permettraient au Comite de 
mieux remplir sa fonction de centralisation des 
demandes. 

En vertu des dispositions de la strategie 
commune, le Comite et ses experts elargissent leur 
cooperation avec le Comite contre le terrorisme et le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, et leurs 
experts respectifs, en s’appuyant sur l’aide precieuse 
apportee par les activites communes organisees par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
y compris la fourniture de fonds pour les services d’un 
consultant charge de conseiller les Gouvernements des 
Caraibes sur la preparation des rapports a presenter aux 
trois Comites. 

Des efforts sont deployes actuellement pour 
developper la cooperation avec les organisations 
internationales pertinentes. Les visites effectuees par le 
President et les experts du Comite a Bruxelles, a La 
Haye et a Vienne, suite au debat organise au Conseil 
sur la question en fevrier, ont permis de determiner des 
domaines specifiques de cooperation quotidienne et 
pratique avec l’Union europeenne, 1’Organisation 
mondiale des douanes, 1’Organisation pour 
1’interdiction des armes chimiques et l’Agence 
internationale de l’energie atomique. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Les 
exposes des presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite charges de la lutte contre le 
terrorisme sont plus importants que jamais a l’heure ou 
la Strategie antiterroriste mondiale de 1’Organisation 
des Nations Unies visant a instaurer un cadre general 
de cooperation pour les Etats Membres a mis en 


lumiere la necessity pour les differents organes et 
entites des Nations Unies d’adopter une approche 
globale et coherente pour parvenir a lutter 
efficacement, au plan multilateral, contre le terrorisme. 
Dans ce contexte, les activites du Comite contre le 
terrorisme, du Comite 1267 et du Comite 1540 doivent 
etre de plus en plus interactives, transparentes et 
ouvertes au dialogue avec les Etats Membres. 

Nous felicitons les trois presidents des 
formidables efforts qu’ils deploient a titre personnel 
pour mener a bien les activites des Comites. Al-Qaida 
et les Taliban continuent malheureusement de faire 
planer Tun des pires dangers qui soient sur la paix et la 
securite internationales. A notre avis, le regime des 
sanctions est essentiel pour prevenir les actes 
terroristes tout en faisant respecter l’etat de droit et les 
droits de l’homme. 

Dans ses resolutions 1730 (2006) et 1735 (2006), 
le Conseil de securite indique sans ambages qu’il est 
possible de rendre plus explicites et plus equitables les 
procedures prevues par le regime de sanctions pour 
T inscription ou la radiation de noms sur la liste ainsi 
qu’en ce qui concerne les exemptions humanitaires. II 
incombe desormais au Comite d’appliquer rapidement 
et convenablement les nouvelles procedures afin de 
renforcer Tadhesion des Etats Membres au regime de 
sanctions et d’instaurer la confiance quant au caractere 
equitable de son application. 

Au cours de l’annee ecoulee, T Italie s’est 
employee avec energie a suivre les orientations dictees 
dans les dites resolutions. Grace aux informations 
communiquees par le Gouvernement italien a TEquipe 
de surveillance, le Comite a approuve des mises a jour 
concernant 35 noms inscrits sur la section de la liste 
consacree a Al-Qaida. L’ltalie a pris une part active 
aux trois radiations demandees au Comite par 
T intermediate du point focal. En outre, par son decret- 
loi du 22 juin dernier, TItalie a amende sa legislation 
sur le gel des avoirs financiers et economiques afm de 
Tadapter aux exigences du regime international de 
sanctions. 

Le regime des sanctions ne peut sensiblement 
amoindrir la menace posee par Al-Qaida et les Taliban 
des lors que tous les Etats Membres ne sont pas 
convaincus de Tefficacite des sanctions. Le Comite et 
ses membres, ainsi que TEquipe de surveillance, ont la 
responsabilite premiere de faire tout leur possible pour 
que les Etats accordent un plus grand credit au regime 
des sanctions et aux decisions du Comite. Cette annee, 
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une partie des decisions relatives a l’inscription et a la 
radiation de noms sur la liste ainsi qu’a sa mise a jour 
ont ete prises sur la base d’informations fournies par 
des Etats qui ne sont pas membres du Comite. Cela 
devrait etre la regie plutdt que l’exception. 

Si la transparence et le dialogue avec l’ensemble 
des Etats Membres revetent une grande importance 
pour le Comite 1267, ce sont des conditions encore 
plus necessaires pour le Comite contre le terrorisme. 
Nous nous rejouissons de la nomination du nouveau 
Directeur executif, l’Ambassadeur Mike Smith, qui 
aura la lourde tache de mener a bien la complexe 
mission de la Direction du Comite contre le terrorisme. 
Independamment de son mandat, il faut veritablement 
que la Direction, dont le role a ete atteste par la 
Strategie antiterroriste mondiale de 1’Organisation des 
Nations Unies (resolution 60/288 de l’Assemblee 
generate), s’impose sur la scene internationale comme 
un partenaire clef et digne de confiance avec lequel les 
Etats peuvent s’entretenir directement de la mise en 
oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). A 
notre avis, on ne sait pas assez que les clients naturels 
de la Direction ne se limitent pas aux 15 Etats 
membres du Conseil de securite, mais sont plutot tous 
les Etats Membres qui ne siegent pas au Conseil et qui 
ont besoin de pouvoir debattre d’une maniere franche, 
transparente et interactive des problemes souleves par 
la mise en oeuvre des resolutions. Nous pensons qu’il 
importe d’intensifier les echanges entre la Direction et 
l’ensemble des Etats Membres. Nous avons besoin de 
nouvelles methodes, qui ne s’appuient pas 
exclusivement sur les rapports ecrits, les lettres ou les 
reponses officielles et nous esperons que la nouvelle 
procedure devaluation preliminaire de la mise en 
oeuvre permettra a l’ensemble des Etats Membres 
d’entamer un dialogue officieux. 

Enfin, le Comite contre le terrorisme et sa 
Direction ont tout a gagner en cooperant activement a 
1’execution de la Strategie mondiale dans les domaines 
couverts par les resolutions 1373 (2001) et 1624 
(2005). 

Nous nous rejouissons de l’adoption du sixieme 
programme de travail du Comite 1540 et notons avec 
satisfaction que des lettres ont ete adressees a 
1’ensemble des Etats Membres, soit pour leur rappeler 
leurs obligations en matiere de notification, soit pour 
leur demander des informations supplementaires, sur la 
base des tableaux etablis par les experts du Comite afin 
d’evaluer la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). Nous approuvons l’accent place par le Comite 


sur les activites d’information destinees a sensibiliser 
les Membres a l’objet de la resolution et aux 
obligations qu’elle enonce, ainsi qu’a l’importance de 
l’aide internationale, notamment a la faveur de 
l’adoption d’une serie de decisions specifiquement 
destinees a ameliorer le respect de la resolution. 

Les debats thematiques tenus par le Comite a 
propos de ces deux questions, de meme que la reunion 
organisee en juillet dernier avec certains contributeurs, 
se sont averes extremement utiles pour cerner les 
problemes rencontres dans la mise en oeuvre ainsi que 
pour definir les strategies permettant de les resoudre. 
Nous encourageons le Comite a resserrer sa 
cooperation avec les organisations internationales 
competentes, en particulier l’Agence internationale de 
l’energie atomique, l’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimiques, l’Organisation mondiale des 
douanes et le Groupe d’action financiere, afm de mieux 
faire face aux problemes poses par la proliferation, en 
particulier dans le domaine des exportations, du 
controle des frontieres et du financement illicite. 

Apres plusieurs annees d’existence, on ne peut 
faire le bilan de ces Comites sans s’interroger sur la 
possibilite d’ameliorer leurs performances. Dans les 
prochains mois, le Conseil de securite procedera a la 
revision des mandats des groupes d’experts qui ont 
participe aux activites des Comites, le Groupe 
d’experts 1540 et l’Equipe de surveillance. Nous 
aurons alors l’occasion d’etudier les ajustements qui 
pourraient s’averer utiles ou necessaires en nous 
appuyant sur un bilan approfondi des resultats 
accomplis jusque-la. 

M. Tachie-Menson (Ghana) (parle en anglais) : 
En tout premier lieu, je remercie les Presidents des 
Comites 1373, 1267 et 1540 de leurs exposes tres 
instructifs. 

L’expose presente par le President du Comite 
1267 en application du paragraphe 31 de la resolution 
1735 (2006) est tres encourageant. La resolution 1735 
(2006), qui reaffirme la necessite d’appliquer les 
sanctions prevues par la resolution 1267 (1999) et 
d’autres a l’encontre d’Al-Qaida et des Taliban, 
rappelle aux Etats Membres les obligations qui leur 
incombent au titre de ces resolutions. 

Dans son expose, le President a fait etat des 
progres remarquables qui ont ete accomplis depuis 
l’adoption de la resolution 1735 (2006). Voila pourquoi 
nous felicitons le President et le Comite 1267 de tout 
ce qu’ils ont fait pour ameliorer Texactitude et la 
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qualite de la liste recapitulative. L’exactitude de cette 
liste est cruciale, non seulement pour que le regime des 
sanctions soit efficace, mais aussi pour qu’il soit 
credible. II convient a cet egard de noter, comme l’a 
declare le President du Comite, que, tous les membres 
ayant interet a etre partie prenante de la liste, c’est a 
eux qu’il incombe en premier ressort de veiller a son 
exactitude et d’en ameliorer la qualite. II est done 
imperatif que les Etats apportent les elements et le 
concours necessaires pour faciliter le travail du Comite 
dans ce domaine. 

Nous felicitons egalement le President de l’idee 
d’organiser des exposes publics a 1’attention de 
l’ensemble des Membres. Nous pensons que cette 
demarche est ideale pour sensibiliser les membres a 
leurs obligations et qu’elle permet d’avoir un dialogue 
interactif sur la meilleure faqon de traiter les questions 
liees a la mise en oeuvre. L’importance des visites 
effectuees dans les Etats par le President et l’Equipe de 
surveillance est incontestable. La plethore 
d’informations et de renseignements recueillis dans le 
cadre de ces visites a permis d’ameliorer et de 
peaufiner l’elaboration des politiques et des decisions 
en tenant compte de la situation concrete sur le terrain. 

A propos du poste nouvellement cree de Point 
focal charge de recevoir les demandes de radiation, 
nous notons avec satisfaction que les Etats et les 
individus ont deja recours a ce nouveau dispositif. 
Nous tenons ici a reaffirmer que, selon nous, les buts 
du Point focal sont : acces, simplicite et transparence. 
Nous devons done imperativement eviter de tomber 
dans des procedures bureaucratiques laborieuses et 
compliquees qui risqueraient d’agacer les requerants et 
de saper l’objet meme du mecanisme. 

En ce qui concerne le Comite contre le 
terrorisme, nous notons avec satisfaction le terrain 
couvert par le programme de travail du Comite pour la 
periode allant du 1 er juillet au 31 decembre dans les 
trois domaines suivants : la surveillance de la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001), la facilitation de 
l’assistance technique et l’application de la resolution 
1624 (2005). 

Nous sommes satisfaits des progres accomplis 
dans l’analyse et l’adoption par le Comite des 
evaluations preliminaires de l’application de la 
resolution. Nous saluons egalement la decision prise 
par le President d’organiser une reunion officieuse de 
tous les Etats pour expliquer le fonctionnement des 
evaluations preliminaires, qui sont un outil tres 


precieux pour evaluer la suite donnee par les Etats a la 
resolution 1373 (2001). 

En ce qui concerne l’assistance technique, nous 
remercions la Direction du Comite contre le terrorisme 
et le Comite lui-meme d’avoir organise la cinquieme 
reunion speciale avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales a Nairobi, du 29 au 
31 octobre, sur le theme « Prevention des deplacements 
de terroristes et securite des frontieres ». Nous pensons 
que les resultats de ces deliberations amelioreront la 
cooperation entre les Etats et ces organisations. Nous 
estimons aussi que ce genre de reunions offre des 
possibilites interessantes pour les echanges d’idees et 
en ce qui concerne l’assistance technique. 

S’agissant de 1’application de la resolution 1624 
(2005) relative a l’incitation a commettre des actes 
terroristes, nous considerons que la decision du Comite 
d’etudier les besoins d’assistance technique des Etats 
dans ce domaine est bienvenue etant donne le nombre 
assez important d’Etats qui ne se sont pas encore 
acquittes de leur obligation de faire rapport. 

Enfin, nous tenons a remercier les experts de la 
Direction du Comite contre le terrorisme pour l’aide 
precieuse qu’ils apportent au Comite, et souhaitons la 
bienvenue au nouveau Directeur executif. Nous 
invitons le Conseil a reconduire le mandat de la 
Direction lorsqu’il viendra a expiration en decembre de 
cette annee. 

Pour ce qui est du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), ma delegation felicite le President, le 
Comite et le groupe d’experts des efforts inlassables 
qu’ils deploient, notamment, pour faire en sorte que les 
objectifs fondamentaux qui ont motive 1’adoption de la 
resolution 1540 (2004) soient atteints. Nous continuons 
toutefois de regretter que l’objectif visant a ce que tous 
les Etats fassent rapport ne soit toujours pas atteint. 

Tout en etant conscients des difficultes que 
certains Etats ont a remplir leurs obligations, il n’en 
reste pas moins certain qu’une application incomplete 
des dispositions de la resolution 1540 (2004) ne peut 
que compromettre les efforts collectifs qui visent a 
lutter contre le double fleau de la proliferation des 
armes de destruction massive et du terrorisme. Nous 
exhortons done les Etats qui n’ont pas presente de 
rapport a prendre d’urgence des dispositions pour 
s’acquitter de cette obligation fondamentale. Nous 
invitons egalement le Comite a poursuivre son mandat 
sans relache en continuant ses activites de 
sensibilisation, ainsi qu’a approfondir et elargir sa 
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cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales. 

Si nous reconnaissons qu’aucun Etat, 
independamment de son statut economique et de ses 
capacites militaires, n’est isole de la menace du 
terrorisme nucleaire, alors la force collective de la 
communaute internationale doit etre mobilisee pour 
empecher des acteurs non-etatiques d’acquerir des 
armes de destruction massive et leurs vecteurs, objectif 
que cherche a atteindre la resolution 1540 (2004). 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise la reunion d’aujourd’hui, et nous 
remercions les Presidents du Comite contre le 
terrorisme (CCT) et des Comites crees en application 
des resolutions 1267 (1999) et 1540 (2004), les 
Ambassadeurs Verbeke, Arias et Burian, pour leurs 
rapports sur les activites des comites antiterroristes du 
Conseil qu’ils dirigent. 

Les exposes entendus aujourd’hui ont aborde des 
aspects essentiels du travail des trois comites dans l’un 
des domaines les plus importants de l’activite du 
Conseil : le renforcement de la securite dans la lutte 
contre le terrorisme. Ces exposes ont globalement mis 
1’accent, ce que nous approuvons pleinement, sur 
1’evaluation des resultats obtenus dans l’application 
des resolutions pertinentes du Conseil et la solution des 
problemes qui y font obstacle, notamment grace au 
travail commun des trois comites. 

Nous relevons avec satisfaction que le CCT a 
adopte la premiere serie devaluations preliminaires de 
l’application de la resolution 1373 (2001) pour 50 
Etats, qui sont envoyees actuellement aux capitales. 
Parallelement aux visites de pays, les evaluations 
confirment une reelle transition de la part du CCT vers 
des methodes de dialogue direct et permanent avec les 
Etats sur la question de l’application des dispositions 
de la resolution, afin de pouvoir traiter ce volet en 
relation etroite avec l’assistance technique necessaire. 

Nous nous rejouissons qu’apres les debats longs 
et complexes que le Comite a eus sur cette question, 
une approche constructive l’ait fmalement emporte. En 
meme temps, le CCT et sa Direction devront bien 
entendu faire d’autres efforts pour clarifier a l’intention 
des Etats Membres les modalites et les procedures 
utilisees pour les evaluations preliminaires. A cet 
egard, nous nous felicitions que le CCT prevoie 
d’organiser une reunion speciale avec les Etats 
Membres. 


Les travaux relatifs a Tapplication de la 
resolution 1373 (2001) doivent se poursuivre sans 
interruption et comme prevu. La Federation de Russie 
souhaite reiterer qu’elle est favorable a Tachevement 
rapide des travaux concernant un rapport d’ensemble 
sur Tapplication de la resolution et la presentation de 
celui-ci au Conseil en vue de son examen detaille fin 
2007 ou debut 2008. Nous pensons qu’un tel examen 
nous permettrait non seulement de clarifier la situation 
reelle en ce qui concerne Tapplication de la resolution 
1373 (2001), mais aussi de determiner les principals 
orientations des activites futures du Comite sur la base 
des strategies de securite mondiales fondamentales en 
matiere de lutte contre le terrorisme. Nous comptons 
que le Comite parviendra sans trop tarder a s’accorder 
enfin sur les aspects techniques du rapport et a 
presenter celui-ci au Conseil. 

La cinquieme reunion speciale avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, tenue a Nairobi fin octobre et consacree au 
renforcement des mecanismes pour la securite des 
frontieres et aux moyens d’empecher les deplacements 
de terroristes, a marque une etape importante dans les 
travaux du CCT. Nous sommes convaincus que 
Tamelioration de Tinteraction du Comite avec ses 
partenaires internationaux et regionaux est une 
condition importante pour pouvoir regler de faqon 
satisfaisante les questions concernant Tapplication de 
la resolution 1373 (2001). Le document final et le plan 
d’action adoptes a Nairobi serviront de cadre pour 
mener cette cooperation et Torienter vers des resultats 
concrets. Nous esperons que grace a cela, tous les 
nouveaux partenaires du CCT parmi les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales se 
rallieront a ce processus. 

En octobre dernier, le CCT a approuve le 
deuxieme rapport consacre a Tapplication de la 
resolution 1624 (2005), elabore a partir d’une analyse 
de 19 rapports requs par le Comite entre septembre 
2006 et juillet 2007. A notre avis, cet apport est maigre 
et on ne peut guere qualifier de satisfaisant le rythme 
auquel travaillent les Etats. Nous pensons done que, 
compte tenu des dispositions de la resolution, le 
dialogue avec les Etats doit etre intensifie. L’examen 
des besoins des Etats en matiere d’assistance technique 
pour permettre a ces derniers d’appliquer la resolution 
et des possibility de leur assurer cette assistance offre 
a notre avis de nouvelles occasions a cet egard. 

Le CCT est arrive a un tournant important avec la 
perspective du renouvellement prochain du mandat de 
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sa Direction. Nous pensons que son cadre politique et 
ses mecanismes institutionnels repondront pleinement 
aux difficultes liees a l’application de la resolution 
1373 (2001) et au renforcement de la capacite des Etats 
de faire face a la menace contemporaine du terrorisme. 

Nous continuous de considerer le Comite 1267 et 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions comme l’un des mecanismes efficaces et 
viables dont dispose le Conseil dans 1’action qu’il 
mene pour lutter contre le terrorisme. Nous constatons 
avec regret la progression actuelle des idees 
extremistes et de l’influence des Taliban, aussi bien en 
Afghanistan qu’ailleurs. A cet egard, nous soulignons 
qu’il est necessaire que le Comite 1267 et l’Equipe de 
suivi intensifient leurs efforts pour actualiser la liste de 
sanctions afm de tenir compte de la nature veritable de 
la menace terroriste aujourd’hui. L’importance d’un tel 
travail a ete evoquee dans la resolution 1735 (2006) du 
Conseil de securite. 

Nous invitons les Etats Membres a demander au 
Comite de leur communiquer la liste des personnes et 
des entites lies aux Taliban et a Al-Qaida, ainsi que 
toute autre information supplemental existant sur ces 
individus. C’est precisement l’interet que mettront les 
Etats a respecter pleinement et consciencieusement 
leurs obligations qui determinera dans quelle mesure 
nous parviendrons a dejouer la menace reelle et 
changeante pour la paix et la securite internationales 
que constituent les Taliban et Al-Qaida. 

Nous attachons une grande importance au 
renforcement de la cooperation du Comite et de 
l’Equipe de surveillance avec Interpol et les 
organisations regionales et sous-regionales 
competentes. II est essentiel de poursuivre la pratique 
selon laquelle le President du Comite et les membres 
de l’Equipe de surveillance se rendent dans les pays, 
visites qui leur permettent de verifier sur le terrain le 
devouement des Etats a la cause de la lutte contre le 
terrorisme et de s’informer des meilleures pratiques et 
methodes dans ce domaine. Nous souhaiterions une 
cooperation plus etroite dans ce domaine, notamment 
avec le CCT et avec sa Direction. 

Le defi a long terme, qui ne prendra pas fin a 
Texpiration du mandat actuel du Comite 1540, reste la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Cela ne 
peut pas se faire d’un seul coup, par des mesures 
ponctuelles, mais doit etre realise par une amelioration 
continue des efforts menes par les membres de la 
communaute internationale dans le domaine de la non¬ 


proliferation. Nous formons l’espoir que, en depit de 
l’etendue et de la complexite des taches prevues par la 
resolution 1540 (2004), grace aux efforts communs que 
nous deploierons sous l’egide de l’ONU, nous serons 
en mesure d’eliminer les lacunes restantes dans les 
legislations nationales en matiere de proliferation et de 
renforcer les bases d’une resistance coordonnee aux 
marches noirs d’armes de destruction massive. 

Nous notons avec satisfaction que le Comite 1540 
entame une nouvelle phase de ses activites, fournissant 
aux Etats l’aide dont ils ont besoin pour appliquer les 
dispositions de la resolution 1540 (2004). A ce stade, il 
faudra concentrer nos efforts sur les faiblesses des 
systemes de suivi nationaux, recensees grace a 
Texamen des informations relatives aux mesures prises 
par les Etats, presentees dans les rapports soumis au 
Comite 1540. 

Malheureusement, nous sommes dans Tobligation 
de noter une fois de plus la lenteur avec laquelle les 
Etats etablissent ces rapports. Au cours de la derniere 
periode consideree, un seul Etat a presente son premier 
rapport au Comite, tandis que 54 autres, en depit des 
nombreuses activites d’information et de 
communication qu’ils ont menees, n’ont toujours rien 
soumis. II faut continuer a travailler activement avec 
les Etats qui n’ont toujours pas presente leur premier 
rapport national. A cet egard, il faudrait fournir une 
aide pertinente aux pays qui en ont besoin sur la base 
d’un dialogue constructif, sans exercer de pressions ni 
s’immiscer dans les affaires des Etats et sans porter 
prejudice a la cooperation technique, scientifique, 
economique, internationale et juridique. 

Nous aimerions souligner T initiative, que nous 
avons activement appuyee, selon laquelle le President 
enverrait des lettres a tous les Etats, en les priant de 
fournir des informations actualisees sur les matrices 
mises en annexe sur la base des informations figurant 
dans les rapports nationaux et dans d’autres sources 
officielles ouvertes au public. Nous osons esperer que 
le retard considerable malheureusement pris dans 
Tenvoi de toutes ces lettres a leurs destinataires 
n’empechera pas les Etats Membres de soumettre les 
informations supplementaires requises dans les delais 
impartis, car ces informations permettraient de 
proceder a une preparation qualitative du rapport 
d’avril 2008 sur les resultats des travaux du Comite 
pour la periode 2006-2008. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise souhaite remercier MM. Verbeke, 
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Arias et Burian de leurs exposes respectifs sur les 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999), du Comite contre le terrorisme 
(CCT) et du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). La Chine tient a remercier ces 
trois ambassadeurs de leur travail diligent et efficace. 

Nous avons note avec satisfaction les progres 
reguliers realises par le Comite 1267 dans ses 
domaines d’activite, notamment le fait qu’il ait 
ameliore l’integrite et la precision de la liste des 
sanctions, la transparence de ses travaux et de son site 
Internet et qu’il ait intensifie ses echanges et son 
dialogue avec les Etats Membres et les organisations 
internationales competentes. En meme temps, le 
Comite a ameliore la qualite de la liste des sanctions, 
renforqant ainsi T efficacite et l’equite du mecanisme 
de sanctions. 

Le Comite 1267 est un mecanisme de sanctions 
d’une grande efficacite dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme. Nous encourageons les Etats 
Membres a fournir de nouvelles informations au 
Comite sur les demandes d’inscription et dans les 
autres domaines connexes. Nous sommes favorables au 
maintien de l’autorite et de la position du Comite en 
matiere de lutte contre le terrorisme. Le Comite a 
encore des defis importants a relever; il doit, 
notamment, examiner le septieme rapport de l’Equipe 
de surveillance et debattre de questions telles que le 
non-respect des sanctions et la radiation des listes. 
Nous esperons que, grace a ces debats, le Comite 
parviendra a des conclusions constructives afm 
d’ameliorer encore la qualite de ses travaux. 

Depuis son dernier expose, le CCT precede 
activement a ses evaluations preliminaires de mise en 
oeuvre et, a ce jour, acheve les rapports devaluation 
pour un certain nombre de pays. La Chine espere que 
le Comite pourra, grace a ses evaluations preliminaires 
de mise en oeuvre, mener a bien un dialogue aussi 
efficace que possible avec les Etats Membres afin de 
promouvoir une application complete des resolutions 
1373 (2001) et 1624 (2005). 

La Chine note avec satisfaction que le CCT, grace 
a l’aide de sa Direction, a tenu avec succes la 
cinquieme reunion speciale avec des organisations 
internationales, regionales et sous-regionales et a 
enregistre des progres pour ce qui est des visites de 
pays et de la fourniture d’une assistance technique. La 
Chine apprecie les efforts consentis par la Direction du 
Comite contre le terrorisme pour organiser un forum 


sur l’assistance technique fournie a l’Afrique de 
l’Ouest et pour creer un nouveau site Internet sur 
Tassistance technique. Elle se felicite des efforts 
deployes par la Direction du CCT pour fournir et faire 
une analyse plus detaillee de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). Nous pensons que toutes ces 
activites aideront le CCT a formuler un programme de 
travail pratique et efficace. La Chine est favorable a la 
prorogation du mandat de la Direction du CCT et 
prendra une part active au debat sur la resolution 
pertinente. Elle felicite M. Mike Smith de sa nouvelle 
nomination au poste de Directeur executif de la 
Direction du CCT. Nous sommes surs que, sous sa 
conduite, la Direction du CCT continuera de mener un 
travail efficace. 

Au cours des six derniers mois, le Comite 1540, 
grace a l’aide de ses experts et conformement a son 
programme de travail, a mieux compris comment 
appliquer la resolution 1540 (2004) dans le domaine de 
Taction de sensibilisation, de l’assistance et de la 
cooperation internationales. II a joue un role actif en 
faveur de l’application integrate de la resolution. C’est 
pourquoi la Chine tient a lui exprimer toute sa 
gratitude. La Chine a toujours appuye le renforcement 
du suivi de l’application de la resolution 1540 (2004). 
Elle attache une grande importance au role du Comite 
et a toujours participe a ses travaux dans un esprit 
constructif. Nous sommes prets a continuer a appuyer 
et coordonner les travaux du Comite afin de forger un 
consensus sur la non-proliferation et d’apporter une 
contribution a la promotion de la non-proliferation 
internationale. 

Ces derniers mois, en depit des efforts inlassables 
deployes par la communaute internationale dans la 
lutte contre le terrorisme, des forces terroristes ont 
continue a mener partout dans le monde des activites 
violentes qui font peser une menace sur la paix et la 
securite internationales. C’est pourquoi l’ONU et le 
Conseil de securite ont encore une tache longue et 
ardue a mener en matiere de lutte contre le terrorisme. 

La Chine apprecie la cooperation active menee 
par les organes d’experts des trois Comites pour traiter 
de la question de la soumission tardive par les Etats 
Membres de leurs rapports. Elle appuie les efforts 
entrepris par les trois Comites pour continuer a 
consolider leurs travaux, ameliorer leur efficacite et 
renforcer davantage les mecanismes de lutte contre le 
terrorisme du Conseil de securite. Elle espere que les 
trois Comites s’interesseront davantage aux besoins 
des pays en developpement en matiere de lutte contre 
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le terrorisme et, ecouteront ce que ces derniers ont a 
dire a ce sujet. Les trois Comites devraient 
parallelement, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs, mettre activement en oeuvre la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies afin que le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale puissent conjuguer et coordonner leurs efforts 
dans la lutte contre le terrorisme et contribuer encore 
plus aux initiatives prises par la communaute 
internationale pour lutte contre le terrorisme. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier MM. Arias, Verbeke et Burian des 
exposes qu’ils ont presentes ce matin au Conseil. Nous 
tenons egalement a les remercier, ainsi que leurs 
collegues, du temps qu’ils ont consacre a ces 
importants comites, de l’engagement qu’ils ont 
manifeste, ainsi que de l’energie et du serieux qu’ils 
apportent a cette tache. 

Je souhaite m’associer aux observations qui 
seront formulees ulterieurement par le representant du 
Portugal au nom de l’Union europeenne. 

Je dirai d’abord quelques mots au sujet du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Je tiens a 
dire combien nous apprecions vivement la 
communication de son president avec les Etats 
Membres et son dialogue avec eux, en particulier a 
travers la reunion publique d’information qu’il a tenue 
en juillet; et nous attendons avec interet la prochaine 
reunion, qui aura lieu en decembre. Je pense que ces 
seances demontrent sa volonte, et cede du Comite, 
d’accomplir leur tache d’une maniere aussi 
transparente que possible. Nous pensons qu’elles ne 
peuvent qu’encourager un dialogue benefique entre le 
Comite et les Etats, et nous faisons echo a son appel a 
y participer lance aux Etats Membres. Je pense qu’il 
est important que le Comite dispose de l’information la 
plus etendue possible pour qu’il puisse prendre les 
meilleures decisions qui s’offrent. 

L’equipe de surveillance a continue a apporter un 
soutien et des conseils precieux au Comite. Nous 
souhaiterions en particulier saluer le travail de l’equipe 
avec un large eventail d’organisations internationales 
telles qu’Interpol, l’Organisation mondiale des 
douanes, l’Organisation de l’aviation civile 
internationale et l’Association du transport aerien 
international; et nous saluons notamment ses efforts 
aupres d’organismes non gouvernementaux comme les 
banques et les institutions financieres, qui ont des roles 
importants a jouer dans la mise en oeuvre des mesures. 


A cet egard, nous etions tres interesses par ce que 
l’Ambassadeur Verbeke avait a dire s’agissant de 
rendre plus accessibles les informations qui aideront 
les banques a prendre les mesures necessaires. Nous 
attendons avec interet la poursuite des travaux du 
Comite sur la base du septieme rapport de l’equipe, qui 
a ete presente recemment. 

Dans cette optique, nous appuyons pleinement 
l’objectif du president d’ameliorer la liste 
recapitulative. Cette liste se situe au coeur du regime de 
sanctions. Nous notons avec satisfaction que des 
progres ont ete accomplis pour la partie de la liste 
concernant les Taliban et nous esperons qu’on 
s’occupera encore davantage de cette partie de la liste 
dans le proche avenir. Nous attendons impatiemment la 
poursuite des debats du Comite sur l’amelioration des 
directives sur la radiation de la liste. 

Le Royaume-Uni continue de voir dans le Comite 
contre le terrorisme un element central de la 
responsabilite du Conseil de securite de faire face aux 
menaces a la paix et a la securite internationales. Le 
champ d’action du Comite, son mandat et l’appui des 
experts disponibles n’ont pas d’equivalent dans le 
systeme des Nations Unies. Nous sommes tres 
reconnaissants a l’Ambassadeur Arias des informations 
detaillees qu’il nous a donnees aujourd’hui sur le 
fonctionnement du Comite. Je souhaiterais faire echo a 
son appel et souhaiter la bienvenue a Mike Smith, 
nouveau Directeur executif de la Direction du Comite 
contre le terrorisme, et lui dire combien nous sommes 
impatients de lui apporter notre plein soutien et de 
debattre avec lui de la maniere dont il conqoit Taction 
de la Direction du Comite contre le terrorisme a l’appui 
du Comite contre le terrorisme. 

Cette annee, le Comite contre le terrorisme a 
accompli des progres considerables s’agissant 
d’obtenir une image complete de la mise en oeuvre 
mondiale des obligations des Etats en matiere de lutte 
contre le terrorisme - en partie a travers l’analyse des 
evaluations preliminaires de la mise en oeuvre, et en 
partie a travers l’enquete, menee par la Direction du 
Comite contre le terrorisme, sur la mise en oeuvre de la 
resolution du Conseil de securite 1373 (2001), que le 
President du Comite a mentionnee plus haut. 

Une solide enquete mondiale de ce type repond a 
l’obligation du Comite contre le terrorisme de faire 
rapport au Conseil sur la mise en oeuvre de la 
resolution. Par ailleurs, elle fournit une base a la 
planification des travaux du Comite. Nous estimons 
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que le Comite contre le terrorisme doit se concentrer 
sur l’engagement politique et sur l’assistance 
technique. Nous devons nous engager de maniere 
active aux cotes des Etats Membres pour assurer que 
leurs cadres juridiques d’ensemble et leurs capacites 
speciales soient a la hauteur de cet enjeu enorme 
auquel nous sommes confrontes. La priorite absolue, a 
notre avis, est que tous les Etats remplissent leur 
obligation de base qui est de criminaliser les actes 
terroristes, ce que trop d’entre eux n’ont pas encore 
fait. 

Cela fait maintenant plus de deux ans que le 
Conseil a adopte la resolution 1624 (2005) qui traite de 
1’incitation a commettre des actes terroristes. Nous 
nous felicitons du dernier rapport sur la resolution 
1624 (2005) et nous attendons avec interet la poursuite 
des travaux au sein du Comite sur les mesures 
destinees a promouvoir la mise en oeuvre, les bonnes 
pratiques et l’aide. Le Comite contre le terrorisme 
continue d’avoir une tache importante devant lui, et 
nous sommes conscients de la question, qui se pose 
dans l’immediat, du mandat de la Direction du Comite 
contre le terrorisme. Toutefois, comme je l’ai indique 
auparavant, nous disposerons d’un nouveau collegue 
tres experimente pour nous aider, en la personne de 
Mike Smith. Nous saluons une fois encore les travaux 
de l’Ambassadeur Arias a ce sujet. 

Je vais maintenant parler du Comite 1540. Le 
Royaume-Uni remercie l’Ambassadeur Burian de toute 
son activite. Le Royaume-Uni salue en particulier les 
travaux que le President et les experts du 1540 ont 
realises pour communiquer avec les organisations 
internationales et s’engager dans un dialogue de fond 
avec les Etats. Une partie de ce travail passe inaperque, 
mais la valeur en est considerable. Nous avons trouve 
tres utiles les reunions du Comite avec les prestataires 
d’assistance, en juillet, et nous continuons de soutenir 
les prises de contact qui ont lieu dans les pays memes 
avec des experts venus de la capitale. 

La mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
est complexe; et je pense que l’Ambassadeur Burian en 
a parte aujourd’hui. Nous reconnaissons que la mise en 
oeuvre peut imposer une lourde charge aux petits pays. 
Nous appelons tous les Etats Membres de l’ONU a 
apporter leur aide, a partager leur expertise et leurs 
bonnes pratiques. En ce qui nous concerne, nous 
continuerons a lui donner la priorite tant au plan 
national que par l’entremise de l’Union 
europeenne. Nous soutenons pleinement 1’activite du 
Comite en tant que centre d’information sur 


1’assistance. Nous continuerons a encourager la 
poursuite de son activite dans ce domaine 

La resolution du Conseil de securite 1540 (2004) 
conserve autant d’importance et de pertinence 
maintenant que lors de son adoption en 2004, et nous 
restons pleinement attaches quant a ses objectifs. Je 
souhaiterais faire part du soutien resolu de mon 
gouvernement a la prorogation du mandat du Comite 
1540, l’an prochain. 

Nous nous felicitons du niveau croissant de 
cooperation entre les trois organes d’experts des 
Comites, cooperation que nous avons demandee depuis 
un certain temps. Le fait d’avoir aujourd’hui une vue 
d’ensemble de ces travaux est tres utile. Nous sommes 
aussi satisfaits de noter que les experts jouent leur role 
dans l’equipe speciale de la lutte contre le terrorisme 
de l’ONU. Nous continuons d’encourager les Comites 
et leurs experts a chercher de nouveaux moyens de 
renforcer la coordination de leurs travaux avec les 
Etats en vue de reduire la charge que l’etablissement de 
rapports represente pour les gouvernements et de 
donner plus de temps a un engagement de haute qualite 
dans la mise en oeuvre. 

Enfin, je souhaiterais dire quelques mots de la 
Strategie antiterroriste mondiale de l’ONU (resolution 
60/288 de l’Assemblee generate), qui a ete adoptee par 
tous les Etats Membres de l’ONU l’annee derniere. 
Dans trois semaines, nous nous reunirons pour discuter 
des progres accomplis et des perspectives d’avenir 
s’agissant de sa mise en oeuvre. Nous attendons avec 
interet cette occasion de dresser le bilan de ce que le 
systeme des Nations Unies et chaque Etat Membre ont 
fait. 

Enfin, nous devons nous rappeler que le travail 
que nous faisons en la matiere n’est pas uniquement 
theorique; il vise a sauver des vies. S’attaquer au 
terrorisme est veritablement un probleme mondial et, 
bien que des progres considerables aient ete realises 
ces dernieres annees, nous pensons que ce n’est que si 
chacun joue son role que nous pouvons veritablement 
esperer reussir. 

M. Chavez (Perou) {parle en espagnol) : Ma 
delegation souhaite exprimer sa reconnaissance des 
exposes des Ambassadeurs Verbeke, Arias et Burian en 
leur qualite de presidents des Comites crees en vertu 
des resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 
(2004), respectivement. 


16 


07-59787 



S/PV.5779 


Le Perou condamne energiquement et sans 
equivoque le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations, quels que soient les lieux et les auteurs 
des actes terroristes. Aucune raison ideologique, 
politique ou religieuse ne peut justifier les actes de 
ceux qui commettent, encouragent ou financent les 
actes de terrorisme. Compte tenu de notre experience 
dans la lutte contre le terrorisme depuis plus de 10 ans, 
le Perou cherche a contribuer aux travaux des organes 
subsidiaires du Conseil de securite qui examinent la 
question. 

Vu la nature de la menace terroriste, une 
cooperation entre les Etats contre ces actes criminels 
est essentielle; ce qui explique l’importance du role du 
Conseil de securite dans le renforcement de cette 
cooperation, dans le cadre du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Concernant le Comite cree en vertu de la 
resolution 1267 (1999), nous sommes reconnaissants a 
M. Verbeke et a son equipe pour leur leadership et leur 
travail ardu. Nous tenons egalement a souligner les 
contributions apportees par l’equipe de surveillance qui 
conseille le Comite. 

Concernant le regime de sanctions, nous devons 
garder a l’esprit que la situation en Afghanistan 
continue d’etre inquietante et que, comme l’a indique 
l’equipe de surveillance dans son septieme rapport, la 
menace d’Al-Qaida n’a pas faibli. Ce rapport rend 
egalement compte du soutien mitige apporte par les 
Etats Membres au regime de sanctions, ainsi que des 
raisons de cette situation. Nous pensons que si nous ne 
portons pas remede aux aspects qui nuisent a la 
credibilite et a l’efficacite des listes detaillees et du 
regime de maniere generale - par exemple en mettant a 
jour les informations, en rectifiant l’absence 
d’identifiants et en donnant le sentiment que les droits 
de 1’homme sont pleinement respectes - les autres 
activites, telles que la preparation des documents de 
travail et la mise a jour du portail electronique, pour ne 
citer qu’elles, auront un effet limite. 

S’agissant du Comite contre le terrorisme, nous 
sommes satisfaits de noter que de nombreuses 
evaluations preliminaires de mise en oeuvre ont ete 
adoptees et seront bientot communiquees aux Etats 
concemes. Cependant, nous estimons que certaines 
questions requierent un examen plus approfondi, 
comme la prise en compte du theme de 1’immigration 
illegale en tant qu’element du dialogue avec les Etats 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). Lors 


d’une reunion precedente, ma delegation a signale que 
le fait d’associer les problemes lies a 1’immigration 
illegale a la lutte contre le terrorisme prejugeait de la 
nature de cette immigration, entrainait un risque de 
discrimination, portait atteinte aux droits de 1’homme 
et detournait 1’attention du veritable problem e plus 
important qu’est le controle efficace des frontieres, 
lequel concerne tant les ressortissants de l’Etat 
considere que les etrangers. II convient que tous les 
Etats Membres de (’Organisation, apres avoir requ 
1’evaluation preliminaire pertinente, precisent s’ils 
considerent que les themes abordes sont valables. 

A la lumiere des informations recueillies dans le 
cadre de ces evaluations preliminaires, le Comite aura 
done une connaissance plus complete et plus 
approfondie de la faqon dont les Etats Membres 
mettent en oeuvre la resolution 1373 (2001), grace a 
une analyse technique. Cela jettera des bases solides 
pour une meilleure comprehension des realites 
nationales et un dialogue plus efficace entre le Comite 
et les Etats Membres et permettra de determiner, dans 
chaque cas, les approches pertinentes. Ce travail doit 
etre realise dans un contexte qui privilegie la confiance 
et la cooperation et donne la possibilite d’aider les 
Etats qui le demandent. Pour promouvoir cette 
confiance, le Comite et sa Direction doivent se 
concentrer sur les elements qui constituent l’axe de 
cooperation en matiere de lutte contre le terrorisme et 
qui sont precisement ceux mentionnes dans la 
resolution 1373 (2001) et dans les resolutions suivantes 
du Conseil de securite, sans faire une interpretation 
detaillee de celles-ci. 

Enfin, nous formons le vceu que M. Mike Smith, 
nouveau Directeur executif de la Direction du Comite 
contre le terrorisme, assure une gestion efficace et 
reussisse, grace a une methode d’analyse objective de 
haut niveau, a faire de la Direction, dont le mandat doit 
etre renouvele prochainement, un partenaire des Etats, 
qui dynamisera la cooperation dans le domaine de la 
lutte contre le terrorisme. 

S’agissant de la non-proliferation des armes de 
destruction massive et du risque que certains acteurs 
non etatiques puissent y avoir acces, ma delegation est 
consciente qu’un nombre important de pays n’ont pas 
encore remis leur premier rapport au Comite 1540. 
Cependant, il est necessaire de replacer dans leur 
contexte les raisons de ce retard et de prendre en 
consideration le manque de ressources et d’orientation 
technique et legislative ainsi que les priorites 
nationales de chaque pays, etant donne que la majorite 
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des Etats qui n’ont pas encore satisfait a cette demande 
sont des pays en developpement. 

En raison de cette situation et de la necessite 
d’aider les Etats a mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 1540 dans le respect de leurs droits et 
obligations decoulant des conventions et traites 
pertinents, il serait souhaitable que le Comite fasse 
porter l’effort sur l’assistance, en jouant un role actif 
pour promouvoir les contacts entre les Etats. En ce 
sens, les activites de diffusion de l’information 
s’averent particulierement utiles pour faciliter ce 
travail, ainsi que partager les experiences nationales. 

Par ailleurs, nous constatons avec satisfaction les 
progres realises en ce qui concerne la cooperation entre 
le Comite 1540 et les organisations internationales, et 
nous sommes convaincus que ces liens contribueront a 
aider les Etats. 

Nous remercions l’Ambassadeur Burian et son 
equipe pour le travail accompli a la tete du Comite. 

Pour terminer, je voudrais signaler que, de l’avis 
de ma delegation, les mesures decidees par le Conseil 
de securite en matiere de lutte contre le terrorisme 
doivent toujours etre conformes a ce qui a ete convenu 
par l’Assemblee generate, en particulier dans le cadre 
de la Strategic antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Okio (Congo) : Ma delegation vous remercie 
d’avoir convoque la presente seance selon un nouveau 
format, qui nous permet d’avoir une appreciation 
globale des activites menees par les trois organes 
subsidiaires du Conseil de securite, a savoir les comites 
etablis par l’adoption des resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004). Nous tenons a saluer et a 
remercier en particulier les Ambassadeurs Verbeke, 
Arias et Burian pour la qualite de leur travail a la tete 
de ces comites, ainsi que les groupes d’experts qui les 
aident dans l’accomplissement de leurs missions. 

Comme nous l’avions fait remarquer lors de notre 
premiere intervention sur ce sujet devant le Conseil de 
securite, en notre qualite de membre elu, il y a 22 mois, 
le phenomene du terrorisme va en s’amplifiant. Sa 
croissance horizontale et verticale nous a amenes a le 
comparer avec l’hydre de Lerne, serpent a sept tetes 
qui, selon la mythologie, repoussaient sitot coupees. 
Son excroissance est a la fois visible, voire 
quotidienne, malgre les mesures tant nationales 
qu’internationales que nous avons pu prendre depuis 
2001. Cela ne peut que susciter des inquietudes de 


notre part. On ne peut alors que s’interroger a la fois 
sur l’efficacite de nos strategies et sur leur mise en 
oeuvre. 

Ce que nous voulons relever avec pertinence ici, 
c’est que les activites des trois comites, tout a fait 
remarquables, ne s’attaquent pas certainement a la 
racine du mal; tel n’est d’ailleurs pas leur mandat. Ces 
comites s’attachent a prendre des mesures idoines 
contre Al-Qaida, les Taliban et autres individus 
associes, contre tous les terroristes, pour les priver de 
voyages, d’acces aux sources de fmancement et aux 
armes de destruction massive. Mais le terreau du 
terrorisme quant a lui reste plus ou moins intact. La 
misere, la pauvrete, la corruption, les injustices de 
toutes sortes, le commerce illicite des armes legeres et 
de petit calibre sont plus presents aujourd’hui que 
jamais dans certains pays. Et c’est dans ce contexte que 
se repand le terrorisme. 

Si nous avons pu plus ou moins parvenir a reduire 
les ressources financieres et materielles du terrorisme, 
nous n’avons pas encore reussi a reduire sa base de 
recrutement. 

Malheureusement, lorsque Ton arrive au 
traitement de ces questions parfois existentielles, 
apparaissent, helas, certaines crispations. Que peut 
faire un policier ou un douanier sous-paye face a 
l’appat de la corruption? Que peut faire, a un poste 
frontalier, un agent de faction qui ne dispose pas de 
l’outil necessaire pour detecter un faux passeport, par 
exemple? Notre propos voudrait tout simplement 
relever la necessite de preter une plus grande attention 
aux questions essentielles qui se posent avec acuite 
dans des regions ou des pays fragiles aujourd’hui, qui 
pourraient devenir demain des terrains fertiles du 
terrorisme. 

Notre combat contre le terrorisme doit se 
diversifier pour toucher egalement les questions de 
developpement, d’aide au developpement, d’assistance 
technique renforcee. Bien sur, tout ceci n’est pas du 
ressort du Conseil de securite. 

Nous profitons de cette occasion pour saluer le 
role majeur joue par certains organismes, comme 
Interpol ou l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), dans la sensibilisation des Etats 
et de la communaute internationale sur la menace reelle 
que constitue le terrorisme. Nous partageons l’avis des 
presidents des trois comites, qui ont souligne dans leur 
declaration commune que la responsabilite premiere de 
la lutte contre le terrorisme revient aux Etats Membres. 
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Ceci est vrai, mais a condition que l’Etat en question 
dispose lui-meme de moyens d’action. Or, certains 
Etats sont quasiment en faillite. Que peuvent-ils faire 
dans ces circonstances? D’autres n’exercent meme pas 
de contrdle effectif sur leur propre territoire et leurs 
postes frontaliers. C’est pourquoi nous estimons 
qu’une action interactive entre les Etats fournisseurs 
d’assistance et les Etats demandeurs, ainsi qu’avec tous 
les autres acteurs impliques a un degre ou a un autre 
dans la lutte contre le terrorisme devrait etre renforcee. 

Nous estimons aussi qu’un accent particulier doit 
etre porte, dans ce cadre, sur la situation des pays 
africains, pour la plupart caracterises par des territoires 
plus ou moins vastes, la porosite de leurs frontieres, le 
manque d’infrastructures et de logistique appropriees 
et l’absence de ressources fmancieres et humaines 
adequates, courant ainsi le risque de devenir un terreau 
fertile pour le developpement des activites terroristes. 

Enfin, nous appelons la communaute 
internationale, en particulier les Nations Unies, a 
encourager les initiatives comme celles entreprises 
recemment par les trois comites de lutte contre le 
terrorisme en association avec l’ONUDC, a continuer 
d’organiser des seminaires aux niveaux regional et 
sous-regional et a multiplier les visites dans des Etats, 
afin de partager des informations ou des experiences, 
ce qui, a la longue, pourrait s’averer fructueux. 

Pour terminer, nous demandons au Conseil de 
securite de prendre en consideration les preoccupations 
des Etats des regions d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique 
centrale, exprimees dans la declaration finale qu’ils ont 
adoptee a l’atelier sous-regional qui s’est tenu a Dakar, 
du 25 au 27 septembre 2007, en vue de leur permettre 
de preparer des reponses aux Comites du Conseil de 
securite relatifs a la lutte contre le terrorisme. 

M me Wolcott (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis d’Amerique apprecient a sa 
juste valeur la direction du President Arias et se 
felicitent de son rapport. Le Comite contre le 
terrorisme et la Direction du Comite contre le 
terrorisme jouent un role essentiel pour veiller a ce que 
les Etats appliquent la resolution 1373 (2001). 

Nous sommes heureux d’apprendre que des 
progres ont ete accomplis ces six derniers mois. 
L’adoption, notamment, par le Comite contre le 
terrorisme de 50 evaluations d’informations 
preliminaires permettra de guider les Etats dans leurs 
efforts visant a appliquer pleinement la resolution 1373 
(2001). Outre l’adoption de ces evaluations, nous 


tenons a insister une fois encore sur le fait que la 
Direction du Comite contre le terrorisme doit fournir 
une analyse du statut mondial de la mise en oeuvre par 
les Etats de la resolution 1373 (2001), que le Conseil 
pourra examiner lors de la phase de suivi de 
1’application de cette resolution importante. 

Les Etats-Unis felicitent la Direction du Comite 
d’avoir organise une reunion officieuse en juillet pour 
repondre aux besoins d’assistance technique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest afm de leur permettre de 
s’acquitter de leurs obligations en matiere de lutte 
contre le terrorisme au titre de la resolution 1373 
(2001). Cette reunion temoigne des efforts deployes 
par la Direction du Comite contre le terrorisme pour 
fournir aux Etats ayant besoin d’assistance une tribune 
leur permettant de signaler concretement leurs besoins, 
et pour aider les Etats et organisations donateurs a 
mieux comprendre comment les aider. 

Les Etats-Unis se felicitent de la nomination de 
l’Ambassadeur de l’Australie, Mike Smith, a la tete de 
la Direction du Comite contre le terrorisme. Nous nous 
rejouissons de travailler avec lui et avec le President 
Arias pour faire avancer l’application de la resolution 
1373 (2001). 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) a realise de grands progres sous 
la direction vigoureuse de l’Ambassadeur Verbeke. 
Nous le remercions ainsi que son personnel. Les Etats- 
Unis tiennent egalement a remercier l’Equipe de 
surveillance de la contribution precieuse qu’elle a 
apportee au Comite dans l’exercice de son mandat. 

Peut-etre que la question la plus importante que 
doit aborder le Comite aujourd’hui est celle de 
1’exactitude des renseignements figurant sur la liste 
recapitulative. Comme on l’a souligne, leur exactitude 
est fondamentale pour veiller a ce que le regime des 
sanctions instaure par la resolution 1267 continue de 
contribuer sensiblement aux efforts internationaux de 
lutte contre le terrorisme. Un an pratiquement apres 
l’adoption de la resolution 1735 (2006), dans laquelle 
le Conseil a souligne combien il importait d’ameliorer 
la qualite de la liste, l’Equipe de surveillance s’est 
rendue compte que la liste ne refletait pas 
suffisamment la menace reelle et persistante que 
represente le terrorisme. 

Les Etats-Unis sont convaincus que le Comite 
doit se concentrer sur l’actualisation de la liste pour en 
faire un outil pertinent et puissant dans la lutte contre 
les Taliban et Al-Qaida en Afghanistan. Comme il 
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ressort clairement de la resolution 1735 (2006), nous 
sommes favorables a une strategie a trois volets : 
sanctionner les nouveaux Taliban responsables de la 
recrudescence de la violence; radier de la liste les 
anciens Taliban qui ont rompu leurs liens avec cette 
organisation; et ajouter des informations biographiques 
nouvelles et actualisees pour aider les Etats a mieux 
appliquer les sanctions. 

Nous nous felicitons de Taction menee 
recemment par le Comite pour ajouter un nom a la 
section de la liste consacree aux Taliban, mais il n’en 
demeure pas moins qu’il reste beaucoup a faire. De 
nombreux dirigeants clefs des Taliban et d’Al-Qaida ne 
figurent pas sur la liste, et le Comite doit progresser 
dans Texamen des questions dont il est saisi 
concernant la radiation de certaines personnes de la 
liste. Les Etats-Unis sont convaincus que le Comite, 
sous la direction eclairee de TAmbassadeur Verbeke, 
progressera dans Tactualisation de la section de la liste 
consacree aux Taliban et des autres questions 
importantes inscrites a son ordre du jour. Nous 
assurons TAmbassadeur Verbeke de notre plein appui 
dans les efforts qu’il deploiera a cette fin. 

Nous aimerions egalement remercier le President 
Burian de son expose et de ce qu’il a fait ces six 
derniers mois. La resolution 1540 (2004) est un 
instrument important pour repondre a la menace que 
represented pour la paix et la securite internationales 
la proliferation des armes de destruction massive, leurs 
vecteurs et les materiels connexes. Nous saluons les 
efforts deployes par le Comite pour suivre et 
promouvoir la mise en oeuvre de la resolution. 

Nous appuyons la cooperation etablie par le 
Comite avec des organisations intergouvernementales 
regionales telles que TAgence internationale pour 
Tenergie atomique (AIEA) et TOrganisation pour 
Tinterdiction des armes chimiques, ainsi que des 
organisations regionales telles que TOrganisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
TOrganisation des Etats americains, et le Forum 
regional de TAssociation des Nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN). On notera que les decisions 
adoptees par ces organisations regionales ont permis a 
112 Etats de s’engager sur la voie de Elaboration de 
plans de mise en oeuvre ou de plans d’action en vue de 
Tapplication de la resolution 1540 (2004) lorsque cela 
est necessaire. Le travail de ces organisations 
regionales complete les efforts du Comite 1540 (2004) 
du Conseil de securite. Nous encourageons le Comite a 


etablir des liens etroits avec ces organisations 
regionales et d’autres. 

Nous sommes heureux que le Comite ait transmis 
ses tableaux recapitulates actualises aux Etats. Nous 
avons egalement T intention de donner au Comite 
Tautorisation de publier le tableau recapitulate des 
Etats-Unis sur le site Web du Comite et nous esperons 
que d’autres Etats feront de meme. La publication des 
tableaux recapitulates actualises assurera une bonne 
transparence et facilitera Toctroi d’assistance 
technique aux Etats qui en ont besoin. Enfin, nous nous 
felicitons des efforts de sensibilisation actuellement 
deployes par le Comite ainsi que des qualites de 
direction dont fait montre le President pour mener a 
bien cette initiative importante. 

Les Etats-Unis se sont felicites d’avoir organise, 
de concert avec la Norvege et l’Union europeenne, 
Tatelier qui s’est recemment tenu en Jordanie sur 
Tapplication de la resolution 1540 (2004). Nous nous 
rejouissons a l’idee d’organiser, de concert avec 
TAndorre et la Norvege, Tatelier qui se tiendra au 
Botswana vers la fin du mois. 

Nous nous felicitons des exemples de cooperation 
existant entre les trois Comites, en particulier Tatelier 
de collaboration que TEquipe de surveillance du 
Comite 1267, les experts du Comite 1540 et la 
Direction ont recemment organise a Dakar, ainsi que 
Tatelier similaire que ces trois organes organiseront au 
Botswana vers la fin du mois, comme il en a ete 
question. Nous encourageons les trois Comites a 
poursuivre leur coordination et a mener davantage 
d’efforts conjoints. 

M. Ripert (France) : Je vous remercie, comme 
mes predecesseurs, d’avoir organise cette reunion qui 
nous permet d’entendre conjointement les rapports des 
Presidents des trois Comites. 

Ensemble, ces trois comites forment une reponse 
sur un large spectre aux menaces aigues du terrorisme 
et de la proliferation. A travers leur creation, le Conseil 
de securite s’est engage dans un patient travail destine 
a renforcer la capacite de tous les membres de la 
communaute internationale a lutter contre le 
terrorisme. Le Conseil doit continuer de suivre 
attentivement leurs travaux et d’encourager la bonne 
articulation et les echanges d’experience entre ces trois 
Comites, selon leurs mandats respectifs. Nous nous 
felicitons a cet egard des progres concrets qui nous ont 
ete rapportes sur ce dernier point. 
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Ces trois Comites du Conseil et leurs groupes 
d’experts doivent aussi continuer de participer 
activement aux travaux de l’Equipe speciale creee pour 
promouvoir la mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale adoptee par l’Assemblee 
generate en septembre 2006. 

Cette entreprise contribue a une plus grande 
coherence de la mobilisation des Nations unies, qui, 
pour la France, reste essentielle. 

Souscrivant pleinement a la declaration que fera 
la presidence de l’Union europeenne, j’aimerais mettre 
l’accent sur quelques points. 

Le Comite 1540 (2004) occupe une place 
importante dans notre dispositif de contre-terrorisme et 
de lutte contre la proliferation. La France souhaite qu’il 
mene a bien l’ensemble des objectifs qu’il s’est donne 
dans son programme de travail. Comme il ressort du 
rapport de 1’ Ambassadeur Burian, des progres notables 
ont ete realises cette annee, avec la reception de 
nouveaux rapports nationaux, l’envoi des matrices aux 
Etats, et une tendance tres nette au renforcement des 
activites de communication et d’assistance. Mais il 
reste encore beaucoup a faire. 

Cinquante-quatre Etats n’ont pas encore soumis 
de rapport national. S’y ajoute encore une quarantaine 
d’Etats qui n’ont fait rapport qu’une seule fois il y a 
deux ou trois ans. Nous sommes encore loin du 
compte. Aucun effort ne doit etre epargne pour aider 
les Etats a remplir leurs obligations et a le faire savoir 
au Comite. Il nous faut pour cela avancer dans 
1’engagement d’un dialogue personnalise avec ces 
Etats, l’identification de meilleures pratiques, et le 
developpement de relations operationnelles avec 
d’autres organisations comme l’AIEA, l’Union 
europeenne ou encore l’OSCE. Le Comite 1540 a un 
role cle a jouer pour mettre en rapport les offres et les 
demandes d’assistance. 

La France souhaite que nous puissions progresser 
dans toutes ces dimensions, dans la perspective du 
renouvellement du mandat du Comite en avril 
prochain. 

Avec l’Ambassadeur Verbeke, nous saluons par 
ailleurs les nombreux progres realises au sein du 
Comite 1267 depuis le debut de l’annee pour renforcer 
l’efficacite du regime des sanctions. 

En premier lieu, mon pays, qui a ete a l’origine 
du concept, tient a saluer la mise en place du point 
focal par le Secretaire general et l’adaptation des lignes 


directrices des differents Comites de sanction, initiee 
par le Comite 1267. Le point focal est desormais 
operationnel. Des demandes de radiation des listes de 
plusieurs Comites de sanction ont pu etre soumises a 
ces derniers par son intermediaire. C’est une avancee 
majeure pour les regimes de sanctions, a commencer 
par celui du Comite 1267 qui vise plusieurs centaines 
d’indi vidus. 

Le Comite 1267 a poursuivi ses efforts 
d’amelioration de la qualite de sa liste recapitulative, 
par l’ajout de nombreux elements d’identification 
nouveaux. Nous y avons contribue pour notre part et 
nous remercions tous les Etats membres qui ont fourni 
de telles informations. Celles-ci jouent un role 
essentiel dans Fapplication concrete des sanctions. Cet 
effort doit demeurer une priorite du Comite 1267. 

Mais ceci ne serait rien si la liste recapitulative 
reste figee. Le Conseil Fa exprime dans sa resolution 
1735 (2006) : il est indispensable d’adapter 

continuellement la Liste a la realite de la menace posee 
par Al-Qaida, les Taliban et leurs associes. L’adaptation 
de la section de la Liste relative aux Taliban nous 
parait prioritaire. 

Enfin, nous saluons l’adoption par le Comite 
contre le terrorisme (CCT), preside par l’Ambassadeur 
Arias, des premieres evaluations preliminaries de mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001) pour une 
cinquantaine d’Etats Membres. Ce resultat a necessite 
un long travail de la Direction du CCT et des experts 
des trois sous-comites. Cet effort doit se poursuivre, 
afin que le Comite adopte dans les meilleurs delais une 
evaluation preliminaire de mise en oeuvre pour chaque 
Etat et puisse poursuivre, sur cette base, un dialogue 
personnalise. 

Afm de renforcer le suivi de la mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001), le Comite devra aussi 
achever, d’ici a la fin de l’annee, son rapport 
d’ensemble sur la mise en oeuvre de cette resolution. 
Nous attendons de cette etude qu’elle offre une mise en 
perspective et permette de degager des priorites. 

Pres de six ans apres l’adoption de cette 
resolution fondamentale, le Conseil de securite doit 
etre mis en mesure de tirer un bilan intermediaire. 
C’est la raison d’etre de cet exercice, qui est au coeur 
du mandat du Comite contre le terrorisme. 

En conclusion, je voudrais souligner l’importance 
des questions soulevees a l’instant par le representant 
du Congo. Il n’y aura pas d’action internationale 
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efficace sans une appropriation collective de la lutte 
contre le terrorisme et la proliferation, et cela passe 
bien sur par un renforcement de la cooperation avec les 
Etats qui ont besoin de 1’assistance internationale pour 
remplir leur obligation. C’est a cela aussi que nous 
devons servir. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation tient a remercier les presidents des trois 
organes subsidiaires de leur declaration conjointe, ainsi 
que de leurs exposes individuels sur leurs mandats 
respectifs. 

II s’agit de la deuxieme seance d’information de 
ce type au Conseil cette annee sur la question 
importante de la lutte contre le terrorisme et nous 
reconnaissons que certains progres ont ete accomplis, 
notamment pour ce qui est de coordonner l’action des 
differents organes subsidiaires du Conseil de securite 
charges du terrorisme. 

Malgre ces progres limites, l’Afrique du Sud est 
fermement convaincue que le moment est venu 
d’inclure tous les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies dans les processus de prise de decisions 
concernant les activites antiterroristes de l’ONU. La 
democratisation du programme antiterroriste de l’ONU 
pourra etre realisee en en deplafant l’axe central du 
Conseil de securite vers l’Assemblee generate et vers 
les regimes de traites internationaux, ainsi que les 
organes techniques pertinents. La Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies recemment 
adoptee constitue un pas important dans cette direction. 

Nous aimerions souligner les points suivants 
relatifs au Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban. L’utilite pratique de la Liste recapitulative 
continue d’etre sapee par l’omission des noms d’un 
grand nombre de suspects accuses d’appartenir a Al- 
Qaida ou aux Taliban qui sont actuellement detenus 
dans bien des regions du monde, par le maintien sur la 
liste de personnes decedees et par l’emploi 
d’identifiants et de procedures inadequats dans la 
conduite des revisions de la Liste effectuees en vertu 
du paragraphe 6 i) des Lignes directrices du Comite. 

Les procedures du Comite, qui ne fournissent pas 
des garanties adequates de respect des regies etablies, 
sont fondamentalement mal conques et destinees a 
maintenir le statu quo. L’Equipe de surveillance a emis, 
dans son septieme rapport, certaines recommandations 
utiles quant a Tamelioration des procedures du Comite, 
qui meritent d’etre examinees attentivement. Nous 


nous felicitons egalement de Tetude independante en 
cours sur cette question. 

II est encourageant que le Comite continue 
d’appliquer les exemptions prevues en vertu de la 
resolution 1452 (2002), car celles-ci ont pour objectif 
d’attenuer les difficultes injustifiees imposees aux 
individus inscrits sur la Liste et a leurs personnes a 
charge. Le Comite devrait examiner les obstacles a la 
prise de decisions rapides au sujet des exemptions, 
notamment le recours aux mises en attente. Nous 
attendons avec interet un rapport sur cette question lors 
du prochain expose au Conseil. 

Pour ce qui est du Comite 1540, TAfrique du Sud 
est fermement convaincue que les armes de destruction 
massive n’assurent pas la securite, mais tout au 
contraire la rendent moins assuree. L’Afrique du Sud 
reste convaincue que les objectifs de desarmement et 
de non-proliferation se renforcent mutuellement et que 
ces processus exigent des progres continus et 
irreversibles sur les deux fronts. 

II importe tout d’abord de se rappeler que la 
resolution 1540 (2004) est un instrument limite et 
selectif qui ne vise que la proliferation potentielle du 
fait d’acteurs non etatiques. On ne peut pas la citer face 
a un risque de proliferation horizontale due a des 
acteurs etatiques, et elle ne s’attaque pas non plus a la 
proliferation verticale ni au desarmement. 

Meme si aucun Etat n’est a l’abri de la menace 
d’armes de destruction massive entre les mains de 
terroristes et si aucun Etat ne peut se permettre de 
traiter avec legerete ses obligations au titre de la 
resolution 1540 (2004), le Comite 1540 devrait 
reconnaitre les differences entre Etats concernant les 
profils de risque en matiere de proliferation. 
Actuellement, on met trop Taccent sur les pays qui 
posent le moins de risques en matiere de proliferation 
et sur la remise universelle de rapports normalises, a la 
fois par les pays dotes d’armes nucleaires et disposant 
de capacites nucleaires, chimiques et biologiques, et 
par ceux qui n’ont pas de telles capacites. 

L’Afrique du Sud se felicite du fait que le Conseil 
de securite a souligne, par la resolution 1540 (2004), 
Timportance centrale des arrangements multilateraux 
existants qui traitent du fleau des armes de destruction 
massive. Ces arrangements multilateraux supposent le 
maintien d’un equilibre adequat entre le desarmement 
et la non-proliferation, tout en defendant les droits de 
tous les Etats a l’utilisation pacifique des technologies 
pertinentes, assortie de garanties adequates. Assurer 
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Faeces a la technologie pour des usages pacifiques, ce 
qui constitue un catalyseur majeur du developpement, 
doit done aussi rester une consideration centrale du 
Comite quand il aide les Etats a s’acquitter de leurs 
obligations en matiere de non-proliferation. 

II n’entrerait certes pas dans les attributions du 
Comite 1540 de s’occuper des activites purement de 
developpement, mais l’Afrique du Sud pense que 
l’objectif « negatif» de prevenir la proliferation est 
indissociable de l’objectif «positif» d’expliquer 
comment entreprendre des echanges, des financements 
et des transferts de technologie sans risque de 
proliferation. Les deux aspects se rapportent au mandat 
du Comite et doivent recevoir une attention equilibree 
dans les differentes activites du Comite, notamment la 
diffusion d’informations, la definition de pratiques 
optimales ou l’assistance. 

L’Afrique du Sud se felicite du fait que les plans 
actuels d’action externe du Comite prennent en compte 
1’existence de synergies importantes entre les objectifs 
de la resolution 1540 (2004) et d’autres objectifs 
importants des Etats en matiere de developpement et de 
securite. Nous sommes fermement convaincus que des 
efforts visant a s’attaquer de fai^on concrete a ces 
problemes aideraient beaucoup a corriger le deficit 
d’adhesion, parmi les Etats Membres, aux travaux du 
Comite. 

Je passe maintenant au Comite contre le 
terrorisme (CCT) et je voudrais feliciter 
l’Ambassadeur Mike Smith de sa nomination a la 
fonction de Directeur executif de la Direction du 
Comite contre le terrorisme. La recente adoption de 
50 evaluations preliminaires de mise en oeuvre (PIA) 
par le CCT est une realisation qui merite d’etre notee. 
Ces PIA sont des outils qui peuvent s’averer utiles, 
dans la mesure ou elles sont susceptibles d’aider les 
Etats a identifier des lacunes dans la mise en oeuvre et 
des besoins d’assistance. Les PIA ne sont pas une fin 
en soi et ne sont pas non plus des outils permettant de 
mesurer le respect des obligations. II s’agit plutot de 
moyens de faciliter le dialogue entre le CCT, sa 
Direction et 1’ensemble des Etats Membres. 

II importe que l’enquete prochaine sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) fournisse une 
evaluation complete des activites antiterroristes de par 
le monde, notamment en ce qui concerne le respect du 
droit international et des droits de l’homme dans la 
lutte contre le terrorisme. Cette enquete doit etre 
critique et equilibree et reconnaitre les menaces, 


realites et priorites divergentes dans les differentes 
parties du monde, et elle doit s’abstenir de cibler des 
regions ou des Etats Membres precis. 

Le mandat de la Direction du Comite contre le 
terrorisme expire a la fin 2007 et l’Assemblee generale 
examine la mise en oeuvre de la Strategie antiterroriste 
mondiale de l’ONU. C’est la une occasion pour tous 
les Membres de l’ONU d’envisager serieusement les 
perspectives futures. Nous devons nous demander si 
l’approche du Conseil a obtenu des resultats pratiques 
et l’adhesion de la plupart des Membres de l’ONU et si 
les organes subsidiaires du Conseil de securite sont les 
plus appropries au sein du systeme des Nations Unis 
pour traiter des questions d’assistance technique. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui et je tiens a remercier 
mes collegues, les Ambassadeurs Johan Verbeke, 
Ricardo Alberto Arias et Peter Burian de leurs exposes 
riches en informations sur les travaux des Comites 
crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004). 

Nul doute que gagner la lutte contre le terrorisme 
constitue un objectif commun a tous les Etats 
Membres. Nous convenons tous de l’importance de la 
mise en oeuvre des mecanismes necessaires de l’ONU a 
cette fin. II est essentiel toutefois de souligner une 
question de principe, a savoir que l’Organisation 
internationale doit definir le terme « terrorisme » afin 
que nous sachions ce que nous combattons sans avoir 
de doute ou sans aucune autre interpretation possible. 
Ce phenomene doit etre defini en examinant ses causes 
profondes, en particulier sa relation avec l’occupation 
etrangere, l’absence d’Etat de droit, la violation des 
droits de l’homme, la discrimination, l’exclusion et la 
marginalisation. 

L’Etat du Qatar est convaincu qu’il faut lutter 
contre le terrorisme et non s’en venger et qu’il ne faut 
pas assurer la securite aux depens des droits de 
l’homme ou libertes fondamentales car ce sont des 
droits qui ne sont pas limites dans le temps ou selon les 
circonstances. Pour que les mesures de lutte contre le 
terrorisme restent credibles, elles doivent etre 
conformes aux buts et principes de base consacres dans 
la Charte des Nations Unies, aux regies et principes du 
droit international, aux normes internationales de la 
justice, aux dispositions du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. Ces mesures 
doivent aussi eviter toute politique ou ethique de deux 
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poids, deux mesures qui risquent de mettre en peril la 
credibilite du Conseil et ses efforts. 

Ces trois organes subsidiaires sur le terrorisme 
represented une partie importante de la campagne de 
l’ONU de lutte contre le terrorisme. II faut done 
ameliorer et harmoniser les methodes de travail et de 
coordination avec les regies et considerations 
juridiques. La transparence, les droits de l’homme et 
les normes peremptoires ne doivent pas etre enfreintes 
de quelque maniere que ce soit et doivent etre prises en 
compte pour preserver la credibilite et l’efficacite des 
sanctions ciblees imposees par le Conseil. 

Au sein du Comite 1267 sur les sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban, ma delegation a toujours ete, 
depuis qu’elle siege au Conseil de securite, parmi les 
premieres a ceuvrer a l’amelioration des procedures du 
Comite des sanctions s’agissant de l’inscription de 
noms sur la liste et de leur radiation et a travailler a 
leur revision car nous sommes conscients des 
inquietudes d’ordre juridique que suscite le systeme 
actuel de sanctions ciblees. Dans certains cas, ces 
inquietudes ont conduit des entites et des personnes 
figurant sur la liste des sanctions a lancer des actions 
judiciaires devant les juridictions nationales et 
regionales. Nous avons fait de vigoureux efforts pour 
renforcer le regime des sanctions et etablir des 
procedures equitables et claires d’inscription de noms 
sur la liste et de leur radiation. Nous avons par 
exemple ameliore les lignes directrices du Comite, en 
particulier le paragraphe 6 i) qui prevoit maintenant 
une revision des noms inscrits apres un certain laps de 
temps. 

Toutefois, ces ameliorations ont ete affaiblies et 
sont devenues vagues; a l’exception d’un cas, il est 
difficile d’examiner les noms inscrits sur la liste depuis 
que le systeme fonctionne. La delegation du Qatar a 
appele le Secretaire general a proposer des procedures 
equitables et claires d’inscription des personnes et des 
entites sur la liste et de leur radiation et a prevoir des 
derogations pour des raisons humanitaires 
conformement au paragraphe 109 du Document final 
du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/2 de 
l’Assemblee generale). 

Dans une lettre datee du 15juin 2006, le 
Secretaire general a presente des recommandations sur 
les procedures de radiation des noms. Le Conseil de 
securite a aussi souligne, dans sa declaration 
presidentielle du 22juin 2006 (S/PRST/2006/28), sa 
volonte d’assurer des procedures equitables et claires 


pour l’inscription de personnes et d’entites sur les 
listes de sanctions et pour leur radiation de ces listes, 
ainsi que pour l’octroi de derogations pour des raisons 
humanitaires. Le Conseil de securite a adopte 
ulterieurement la resolution 1730 (2006) et nous avons 
vote en faveur de cette resolution car elle representait 
une premiere etape bien que bon nombre de nos 
propositions n’aient pas ete prises en compte. La 
resolution 1730 (2006) ne repond pas entierement a 
l’objectif recherche; il faut done toujours un veritable 
systeme de reexamen des decisions d’inscription de 
noms sur la liste et de leur radiation. A cette fin, un 
mecanisme de controle et de reexamen doit etre etabli, 
peut-etre sous la forme d’un groupe d’examen 
independant investi du pouvoir d’etudier, en toute 
neutralite et en toute independance, les demandes de 
radiations de la liste, d’enqueter sur ces demandes et 
obtenir des informations complementaires des Etats 
Membres pour prendre des mesures concretes. 

En revanche, le regime actuel de sanctions, les 
procedures d’inscription de noms sur la liste et de leur 
radiation, du reexamen des noms et des derogations 
pour des raisons humanitaires ne dispose toujours ni de 
la flexibilite ni de la capacite de s’adapter aux 
preoccupations et propositions des Etats s’agissant du 
besoin de revision complete du systeme. 

Le septieme rapport de l’equipe de surveillance 
du Comite sur Al-Qaida et les Taliban indique que 
Tabsence de concordance entre la liste et les risques 
actuels diminue l’efficacite du regime de sanctions. Le 
rapport indique que, si les procedures d’inscription de 
noms sur la liste sont maintenant plus claires et 
disponibles sur le site Internet du Comite, le nom de 
nombreux chefs des mouvements d’Al-Qaida et des 
Taliban n’y figurent pas et il indique que, depuis le 
debut de l’annee 2007, seuls cinq noms ont ete 
ajoutes : c’est le taux d’inscription annuel sur la liste le 
plus faible. La tendance flagrante a la baisse constatee 
depuis 2001 se poursuit. 

Comme 1’indique le paragraphe 26 du rapport de 
l’Equipe de surveillance, les Etats Membres ont 
informe l’Equipe que s’ils n’ont pas soumis plus de 
noms, c’est soit pour des raisons pratiques, comme 
Timpact potentiel que la publicite faite a la liste peut 
avoir sur une enquete, soit pour des raisons juridiques, 
comme les consequences sur un appel contre 
l’application des mesures de sanctions. La confiance 
dans le regime specifique de sanctions, en particulier 
contre Al-Qaida et les Taliban, a commence a s’eroder 
pour une raison connue de tous : le fait que le regime 
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des sanctions n’a pas respecte les contrdles et normes 
juridiques. 

Notre interpretation juridique du regime de 
sanctions et des resolutions du Conseil de securite y 
afferentes est compatible avec 1’interpretation donnee 
par la Cour internationale de Justice. En principe, les 
resolutions du Conseil de securite sont contraignantes, 
en vertu de l’article 25 de la Charte lorsque le Conseil 
adopte des resolutions aux termes de l’article 25 de la 
Charte-en d’autres termes, lorsque le Conseil execute 
ses devoirs conformement aux buts et principes de 
l’ONU, comme indique a 1’article 1 de la Charte et plus 
precisement, conformement aux principes de la justice 
et du droit international, et plus important, 
conformement aux principes des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales de chacun. 

L’article 103 de la Charte prevoit que les 
obligations en vertu de la Charte prevalent sur les 
autres obligations, mais ceci ne signifie pas qu’elles 
priment sur les normes peremptoires de jus cogens. 
Autrement dit, les auteurs de la Charte des Nations 
Unies n’ont pas donne un cheque en blanc au Conseil 
de securite pour imposer des sanctions ou prendre des 
mesures qui violent les buts et principes de la Charte 
ou la souverainete des Etats et qui ne tiennent pas 
compte des regies et normes juridiques reconnues au 
niveau international, etant donne notamment que la 
nature politique des resolutions du Conseil n’exclut pas 
la possibilite qu’il prenne des mesures contraires aux 
buts et principes de la Charte. 

Les visites de terrain dans les Etats Membres sont 
parmi les activites essentielles du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste (CCT). Nous notons 
cependant un desequilibre flagrant entre les visites 
effectuees dans les pays du Sud et celles effectuees 
dans les pays du Nord. Cette situation n’est pas 
conforme a l’objectivite et a la transparence qui 
doivent caracteriser ces visites. Ma delegation a 
propose que des visites soient effectuees dans certains 
pays du Nord, mais les pays du Nord membres du 
Comite s’y sont opposes. 

La composition non limitee du Comite de la lutte 
antiterroriste nous incite a nous demander quand le 
mandat du Comite prendra fin. Verrons-nous le jour ou 
nous pourrons verifier qu’il a accompli la tache qui lui 
a ete confiee, en d’autres termes, que les Etats 
Membres se sont pleinement acquittes des obligations 
qui leur incombent en vertu de la resolution 1373 


(2001)? Malgre les nombreux progres realises, il 
convient d’appeler l’attention sur les efforts deployes 
en vain, les ressources gaspillees et la coordination 
seulement partielle avec l’Assemblee generate et avec 
d’autres organisations dans l’application de cette 
resolution. 

Au regard de la resolution 60/288 sur la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies adoptee par l’Assemblee generate, en septembre 
dernier, le mecanisme commun approprie pour 
coordonner les efforts financiers, humains et 
techniques dans ce domaine est l’Equipe speciale de la 
lutte contre le terrorisme, qui regroupe pres de 
24 entites, dont la Direction du Comite contre le 
terrorisme. Nous devrions done etudier serieusement la 
question du maintien de la Direction et de son 
eventuelle integration dans l’Equipe speciale pour 
assurer la coordination d’ensemble et la coherence de 
Taction antiterroriste du systeme des Nations Unies. 

J’aimerais rappeler que la resolution 1624 (2005) 
du Conseil de securite souligne la necessite d’une 
action internationale soutenue pour approfondir le 
dialogue et l’entente entre les civilisations, dans le but 
d’empecher le denigrement inconsidere des religions et 
cultures des autres, ainsi que l’importance du role que 
jouent les medias en vue d’approfondir le dialogue, 
d’aider a mieux comprendre l’autre, de promouvoir la 
tolerance et la coexistence et d’instaurer un climat qui 
ne favorise pas l’incitation au terrorisme. 

Nous saisissons cette occasion pour souligner le 
role de chef de file joue par mon pays au niveau 
international afin de promouvoir le dialogue entre les 
cultures et les religions. Nous demandons a nouveau au 
CCT de s’attaquer resolument a la question du 
denigrement arbitraire des religions et des cultures et 
nous exhortons les Etats Membres a eriger en 
infraction la diffamation de la religion. 

II est regrettable que depuis le dernier expose 
conjoint (voir S/PV.5679), un seul Etat Membre ait 
presente son premier rapport au Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). Le Comite 
devrait par consequent continuer d’etudier tous les 
moyens possibles d’aider les Etats a soumettre leurs 
rapports, par exemple en distribuant, comme il l’a fait 
dernierement, un modele de rapport pour aider les Etats 
qui n’ont pas presente le leur. 

Enfin, nous soulignons que la cooperation et la 
coordination entre les Comites, les Etats Membres et 
les organisations internationales sont indispensables 
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pour obtenir de bons resultats. Dans le cadre de cette 
cooperation, la coordination entre les experts des 
Comites est une bonne chose et doit continuer si l’on 
veut lutter efficacement contre le terrorisme. 

Pour terminer, je tiens a faire observer que la 
question qu’il faut se poser avant tout est : savons-nous 
reellement ce qu’est le terrorisme? 

Le President {parte en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Indonesie. 

En prelude aux observations de l’lndonesie, je 
voudrais remercier les Presidents du Comite 1267, du 
Comite contre le terrorisme (CCT) et du Comite 1540 
des exposes exhaustifs qu’ils nous ont respectivement 
presentes sur leurs activites. Ma delegation loue une 
fois de plus la qualite des travaux des trois comites de 
lutte antiterroriste. Je saisis aussi cette occasion pour 
les remercier d’avoir fait une declaration commune. 
Nous estimons qu’une telle demarche reflete une plus 
grande coordination entre les organes subsidiaires du 
Conseil de securite charges de la lutte contre le 
terrorisme. 

S’agissant du Comite 1267, je tiens a reaffirmer 
la volonte inebranlable de l’Indonesie de promouvoir 
1’application effective, la legitimite et la credibilite du 
regime de sanctions instaure par la resolution 1267. 
Nous soutenons sans reserve les efforts deployes pour 
ameliorer la qualite de la liste recapitulative, 
notamment afm de la rendre plus complete et plus 
fiable. Ma delegation est quelque peu preoccupee de 
constater que les Etats Membres n’ont pas 
uniformement soutenu 1’application du regime de 
sanctions. 

Dans la lignee des observations faites par 
Tequipe de surveillance du Comite 1267, ma 
delegation a cerne certaines causes de la situation 
auxquelles le Comite pourrait s’attaquer de faqon 
adequate. Nous avons constate que la procedure en 
vigueur est de plus en plus souvent perque comme 
manquant de clarte et d’equite. Le sentiment que les 
sanctions ciblees sont appliquees avec partialite a 
egalement suscite l’inquietude dans plusieurs pays. De 
plus, le nombre croissant d’affaires juridiques dont 
sont saisis les tribunaux nationaux des Etats Membres 
sur la conformite des mesures de sanction aux 
principes consacres par les droits de l’homme pourrait 
serieusement compromettre l’efficacite et la credibilite 
du regime de sanctions 1267. 


Ma delegation estime qu’une plus grande equite 
de la procedure et 1’affirmation, dans les travaux du 
Comite, des principes consacres par les droits de 
l’homme permettront aussi d’appliquer plus 
efficacement le regime de sanctions 1267. La legitimite 
et la credibilite du regime de sanctions dependront 
egalement dans une large mesure de l’equite de la 
procedure. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 1730 (2006), en vertu de laquelle un point 
focal charge de recevoir les demandes de radiation a 
ete cree, dispositif qui ameliore la procedure de 
sanctions. Toutefois, ma delegation soutient que la 
creation de ce point focal ne remplit pas les conditions 
minimales requises pour que la procedure soit claire et 
equitable. A cet egard, ma delegation attache une 
grande importance aux elements fondamentaux des 
conditions minimales, comme il est indique dans la 
lettre du Secretaire general au President du Conseil de 
securite en date du 15 juin 2006. 

En ce qui concerne le respect des resolutions, ma 
delegation se felicite de ce que le Comite se soit 
engage a formuler des recommandations specifiques et 
generates apres analyse de ce qu’il est possible de faire 
pour eviter un eventuel non-respect des resolutions, y 
compris en recensant les obstacles et les difficultes 
auxquels les Etats Membres se heurtent dans 
l’application des sanctions. Nous devons etre 
conscients qu’une fafon de proceder trop autoritaire 
pour faire respecter les resolutions pourrait 
compromettre le haut degre de cooperation dont les 
Etats ont regulierement fait preuve. 

J’aborde maintenant l’expose sur l’action du 
Comite contre le terrorisme. Ma delegation souligne le 
role joue par le CCT en creant et en maintenant une 
dynamique au niveau international pour intensifier 
Taction antiterroriste. La cooperation, la transparence, 
Tequite et la coherence doivent toujours regir Taction 
du CCT. 

L’lndonesie souligne qu’il importe que la 
Direction du Comite contre le terrorisme analyse 
attentivement et systematiquement la mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001) par les Etats Membres. 
L’lndonesie se felicite par ailleurs de Tadoption du 
systeme d’evaluations preliminaires de mise en oeuvre 
qui permettra au CCT de mieux evaluer la mise en 
oeuvre de la resolution. En ce qui concerne la qualite 
des evaluations preliminaires examinees par le CCT, 
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certains aspects de leur contenu devraient etre 
ameliores. 

S’agissant des visites effectuees par la Direction 
du Comite contre le terrorisme, je tiens a souligner une 
nouvelle fois leur importance, en particulier pour 
mieux apprehender les progres realises par les Etats 
quant au respect de leurs obligations et rassembler des 
informations sur leurs propres besoins. En vue de 
promouvoir la credibility des visites, entendues comme 
l’un des moyens objectifs d’evaluer l’application des 
resolutions par les Etats Membres, nous insistons sur la 
necessity pour la Direction d’adopter une approche 
plus equilibree lorsqu’elle propose aux Etats de 
recevoir une delegation du CCT. Nous estimons qu’il 
serait egalement positif et benefique pour les travaux 
de ce dernier de se rendre aussi bien dans des pays 
developpes et des pays en developpement. 

En ce qui concerne l’expiration du mandat de la 
Direction du Comite contre le terrorisme, le 
31 decembre 2007, comme prevu par la resolution 
1535 (2004), je suggere que le Conseil de security 
entame des que possible l’examen de la question. Ma 
delegation est prete a participer a une evaluation 
detaillee des activites menees par la Direction pour 
renforcer les fonctions du CCT. 

Quant au Comite 1540, je veux reaffirmer l’appui 
de TIndonesie aux taches principales du Comite, a 
savoir la promotion des capacites mondiales et 
T amelioration des normes internationales pour 
Tapplication de la resolution. A notre avis, Taction du 
Comite doit etre menee dans le cadre de son mandat et 
guidee par les principes de cooperation, de 
transparence et d’egalite de traitement. Comme 
toujours, TIndonesie continuera d’appuyer activement 
les travaux du Comite et d’y prendre part. 

Sur la question des rapports sur Tapplication de 
la resolution, nous devons reconnaitre que les 
exigences de la resolution 1540 (2004) en matiere 
d’etablissement de rapports sont perques par certains 
Etats Membres comme trop complexes et inadaptees 
aux capacites de nombreux pays en developpement. 
Pour ces derniers, dont les ressources sont limitees et 
qui sont confrontes a d’autres priorites egalement 
pressantes, le fardeau croissant de Tobligation de 
rendre compte, dans ses differentes formes, peut 
s’averer ecrasant. C’est la un fait que le Comite doit 
prendre dument en consideration lorsqu’il envisage de 
prendre toute mesure supplemental en vue de 
Tapplication integrate de la resolution. 


Enfin, ma delegation estime que Tapplication 
integrale des resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004) peut etre effectivement assuree par des 
efforts continus, en faisant preuve de patience et dans 
un esprit de dialogue, de cooperation et d’entraide. A 
cet egard, nous voulons mettre T accent sur 
Timportance des activites de sensibilisation et de 
Tassistance technique. Celles-ci ont un effet positif sur 
Tapplication globale de ces resolutions. En ce qui 
concerne Tassistance technique, TIndonesie souligne 
qu’elle doit etre fournie a la demande d’un Etat, dans 
le respect de sa souverainete et de ses priorites 
nationales. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de Cuba. 

M. Malmierca Diaz (Cuba) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord, au nom de la delegation 
cubaine, de vous feliciter, Monsieur, ainsi que votre 
equipe, pour votre travail remarquable a la presidence 
du Conseil de securite. Je tiens aussi a remercier les 
Presidents des Comites crees par les resolutions 1267 
(1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) pour les 

informations fournies dans le cadre de la presente 
seance. 

Depuis plusieurs annees, notre pays communique 
au Conseil de securite des renseignements detailles sur 
les attaques terroristes perpetrees contre Cuba par des 
personnes et organisations diverses, ainsi que sur la 
protection que leur offre le Gouvernement conspirateur 
des Etats-Unis. A de nombreuses occasions, ces 
derniers mois, nous sommes intervenus ici pour attirer 
Tattention sur la possible liberation du terroriste 
international Luis Posada Carriles. Nous n’avons eu de 
cesse de demander Tadoption de mesures concretes 
pour empecher cette decision indigne. Le Comite 
contre le terrorisme a ete informe de cette affaire a 
temps et en detail, mais en vain. 

Posada Carriles, qui est qualifie a raison de 
terroriste le plus celebre des Ameriques, a ete relache 
le 8 mai, suscitant les protestations de centaines de 
mouvements de solidarity et de forces politiques dans 
le monde - et meme aux Etats-Unis - qui exigeaient 
que le criminel soit traduit en justice. Bien que le 
Gouvernement des Etats-Unis lui-meme ait admis qu’il 
s’agit d’un dangereux terroriste, Posada Carriles n’a 
ete inculpe que d’infractions mineures aux lois sur 
Timmigration. II ne fait aucun doute que Tobjectif a 
toujours ete d’empecher qu’il revele les details de ses 
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actes de terrorisme contre Cuba, le Venezuela et 
d’autres pays, pendant les 25 ans ou il a travaille pour 
la CIA. 

Le 6 novembre, le Gouvernement des Etats-Unis 
a fait appel aupres de la Cour federale de la decision de 
liberer Posada Carriles, mais il ne s’agissait guere que 
d’un ecran de fumee, d’une nouvelle operation de 
desinformation - tentative supplemental pour 
dissimuler la culpabilite avouee du terroriste. 
D’ailleurs, l’appel ne mentionne rien du passe 
terroriste charge de Posada Carriles. Les Etats-Unis 
insistent pour que 1’affaire ne releve que de 1’infraction 
aux lois sur 1’immigration, garantissant ainsi la 
liberation definitive du terroriste et 1’abandon de toutes 
les charges pesant sur lui. 

Cuba se presente une fois de plus devant le 
Conseil de securite pour denoncer et condamner 
fermement la complicite et l’absolue responsabilite du 
Gouvernement des Etats-Unis quant a la liberation de 
cet individu, alors que les porte-parole americains 
cherchent a deformer la realite en presentant l’affaire 
cas Posada Carriles comme un litige bilateral entre 
Washington et La Havane, ou entre Washington et 
Caracas. 

Le 6 octobre, nous avons commemore un nouvel 
anniversaire de l’acte de terrorisme macabre commis 
par Posada Carriles contre un avion de ligne de la 
compagnie Cubana de Aviacion, attentat qui a fait 73 
victimes. Lorsqu’a l’epoque Cuba a demande au 
Conseil de securite d’agir, rien n’a ete fait. Le projet de 
resolution que notre pays avait soumis a cet organe n’a 
meme pas ete examine. Le representant des Etats-Unis, 
s’adressant au Conseil a cette occasion, a alors declare 
que c’etait une perte de temps. 

Orlando Bosch, autre responsable de 1’explosion 
en vol de l’avion cubain, continue d’arpenter les rues 
des Etats-Unis en toute liberte, en se vantant de ses 
nombreux attentats terroristes contre Cuba. Le 
Gouvernement cubain exige une fois de plus que 
Washington renvoie Posada Carriles au Venezuela ou le 
juge sur le territoire des Etats-Unis en vertu de Particle 
7 de la Convention pour la repression d’actes illicites 
diriges contre la securite de P aviation civile, qui 
dispose que 

«L’Etat contractant sur le territoire duquel 
Pauteur presume de Pune des infractions est 
decouvert, s’il n’extrade pas ce dernier, soumet 
P affaire, sans aucune exception et que 
P infraction ait ou non ete commise sur son 


territoire, a ses autorites competentes pour 

Pexercice de Paction penale. » 

Le peuple cubain portait aussi le deuil le 
11 septembre, en memoire de Passassinat de Felix 
Garcia, diplomate de la Mission de Cuba aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. Celui-ci a ete crible 
de balles alors qu’il avait arrete sa voiture a un feu 
rouge dans le Queens, a quelques encablures de ce 
batiment. Son assassin s’appelle Pedro Crispin Remon, 
il est membre de Porganisation terroriste anti-cubaine 
Omega-7 et a tente, plusieurs decennies plus tard, 
d’assassiner le President Fidel Castro a l’Universite de 
Panama, avec la complicite de Posada Carriles. Malgre 
les accusations de Cuba, dont celles formulees a 
maintes reprises devant le Conseil de securite, ce 
terroriste vit lui aussi en toute liberte a Miami. 

Pendant que des terroristes revendiques et sans 
scrupules sont liberes, le Gouvernement des Etats-Unis 
maintient cinq jeunes Cubains prisonniers dans des 
quartiers de haute securite, sous des motifs politiques, 
alors qu’ils essayaient simplement, faisant preuve 
d’altruisme et de courage, d’obtenir des informations 
sur des groupes terroristes bases a Miami afin 
d’empecher que ne soient commis des actes de 
violence et de sauver la vie de citoyens cubains et 
americains. Cuba exige une fois de plus la liberation 
immediate de Gerardo Hernandez, Ramon Labanino, 
Fernando Gonzalez, Antonio Guerrero et Rene 
Gonzalez, combattants antiterroristes qui sont retenus 
en otage dans les prisons des Etats-Unis depuis 
maintenant 10 ans. 

Cuba prie une nouvelle fois le Conseil de securite 
et son Comite contre le terrorisme de tenir compte 
d’urgence des informations detaillees fournies par 
notre pays et de veiller a ce que tout le necessaire soit 
fait en vertu des resolutions pertinentes. Au minimum, 
cet organe doit exiger du Gouvernement des Etats-Unis 
qu’il juge immediatement Luis Posada Carriles pour 
ses actes de terrorisme ou qu’il l’extrade vers la 
Republique bolivarienne du Venezuela, ou il est sous 
mandat d’arret. 

On ne peut appliquer deux poids, deux mesures. 
Le Conseil de securite ne doit pas garder un silence 
complice face a cet affront ehonte qui est fait aux 
victimes du terrorisme du monde entier. Il est 
impossible d’eradiquer ce fleau si certains actes de 
terrorismes sont condamnes alors que d’autres sont 
passes sous silence, acceptes ou justifies, ou si la 
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question est simplement instrumentalisee afin de 
proteger des interets politiques etroits. 

Cuba n’a jamais tolere et ne tolerera jamais que 
son territoire soit utilise pour mener des actions 
terroristes contre quelque Etat que ce soit, sans 
exception. Nous continuerons a lutter resolument 
contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. 

Comme elle l’a fait jusqu’a present, Cuba 
continuera d’appliquer strictement les resolutions 1267 
(1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) du Conseil de 
securite et poursuivra sa cooperation avec les organes 
subsidiaires crees par celles-ci. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de la 
Suisse et de mon propre pays, le Liechtenstein. 

Je voudrais tout d’abord remercier les Presidents 
des differents Comites d’avoir fait ce matin un expose 
sur leurs travaux au Conseil. Je voudrais egalement 
saisir l’occasion pour reaffirmer notre engagement a la 
cooperation internationale dans la lutte contre le 
terrorisme. Nous nous associons a tous les autres Etats 
pour condamner categoriquement tous les actes de 
terrorisme, quels qu’en soient le motif, le lieu et les 
auteurs. 

Le Liechtenstein et la Suisse appuient pleinement 
les travaux du Comite contre le terrorisme (CCT) et 
des Comites du Conseil de securite crees en vertu des 
resolutions 1267 (1999) et 1540 (2004). Nous 
voudrions feliciter de sa nomination le nouveau 
Directeur executif de la Direction du Comite contre le 
terrorisme, M. Mike Smith. Nous esperons qu’il 
donnera un nouveau souffle a la direction des travaux 
de l’ONU contre le terrorisme et, en particulier, qu’il 
introduira plus de coherence dans les travaux des trois 
Comites du Conseil de securite qui traitent du 
terrorisme. Nous pensons que le CCT a pris une 
mesure importante la semaine derniere en approuvant 
les lettres qui transmettent les evaluations 
preliminaries de T application a de nombreux Etats 
Membres. Nous attendons avec interet de travailler 
avec le CCT dans la prochaine phase de ses activites. 

Nous avons requ recemment une matrice 
actualisee du Comite cree par la resolution 1540, 
accompagnee d’une demande d’informations 
complementaires sur Tapplication de la resolution 


1540 (2004). Nous felicitons le Comite et son groupe 
d’experts de leurs travaux, notamment de leurs 
methodes de travail, qui peuvent faire office de 
pratiques optimales pour d’autres Comites. De maniere 
generate, nous pensons qu’il y a encore matiere a 
promouvoir une approche plus integree des activites de 
l’ONU dans la lutte contre le terrorisme, et nous 
appuyons les idees visant a consolider davantage les 
Comites respectifs du Conseil. 

Comme dans les declarations precedentes sur le 
sujet, nous voudrions axer nos observations sur les 
travaux du Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban. Lors de la derniere reunion sur ce point en mai 
2007 (voir S/PV.5679), nous avions felicite les 
membres du Conseil de leur travail ardu qui avait 
conduit a l’adoption des resolutions 1730 (2006) et 
1735 (2006). Nous avions envisage la creation d’un 
responsable au Secretariat qui serait charge de recevoir 
les demandes de radiation, mesure importante pour 
ameliorer l’acces des personnes et entites figurant sur 
la Liste aux procedures de radiation. En meme temps, 
nous avions precise qu’a notre avis, le mandat du 
responsable a principalement ameliore l’acces des 
personnes et entites figurant sur la Liste aux 
procedures de radiation du Comite des sanctions, mais 
ne tient pas compte d’autres droits importants, tels que 
le droit a un recours efficace. Nous pensons done que 
le systeme actuel ne fournit pas des garanties 
suffisantes du respect des normes internationales en 
matiere de droits de l’homme, telles que defmies dans 
la lettre du Secretaire general de juin 2006, auxquelles 
vous avez vous-meme fait reference, Monsieur le 
President, dans la declaration que vous avez faite en 
votre qualite de representant de votre pays. 

De nombreux Etats Membres sont toujours 
preoccupes par le critere de « procedures equitables et 
claires » figurant au paragraphe 109 du Document final 
du Sommet mondial 2005 (resolution 60/1), dans le 
recours du Conseil aux sanctions ciblees. Dans le but 
de faciliter un debat constructif sur la question, nous 
avons organise une table ronde, le 8 novembre 2007, 
sur la radiation. Cette rencontre a ete parrainee par les 
missions du Danemark, de la Suede et de la Suisse, et 
elle etait ouverte a tous les Etats Membres de l’ONU 
ainsi qu’a des representants invites du Secretariat, 
d’organisations non gouvernementales et d’universites. 
A cette rencontre, les participants ont echange leurs 
points de vue sur un document de travail fonde sur la 
recherche du Professeur Michael Bothe de l’Universite 
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de Francfort, concernant la creation d’un Groupe 
d’experts charge d’examiner les demandes de radiation. 

Nous sommes encourages de voir le large interet 
que les Etats Membres manifestent s’agissant 
d’ameliorer davantage les procedures de sanctions, et 
de voir le soutien exprime a l’occasion de cet atelier, 
tout en notant egalement que certains membres du 
Conseil expriment des reserves sur l’idee de prendre 
d’autres mesures pour l’instant. Nous continuerons de 
rester en contact avec ceux qui sont sceptiques comme 
avec ceux qui manifestent leur appui, qu’ils soient 
actuellement membres du Conseil ou non, afin de 
faciliter des debats de fond bien informes au sein du 
Conseil de securite. 

Nous sommes convaincus que cette question va 
rester a l’ordre du jour des Etats Membres pendant un 
certain temps, notamment a la lumiere des procedures 
judiciaires nationales et internationales, qui peuvent 
avoir un impact sur l’efficacite des regimes de 
sanctions. Notre contribution a ce debat est motivee par 
le souhait de renforcer les regimes de sanctions et de 
renforcer l’efficacite et la legitimite du Conseil de 
securite, conformement a 1’engagement pris au 
Sommet mondial de 2005, et par notre determination 
de faire respecter toutes les normes applicables en 
matiere de droits de l’homme. 

La lutte contre le terrorisme concerne tous les 
Etats Membres de l’ONU et elle devrait done 
beneficier des contributions de tous les partenaires 
interesses. Nous pensons done que e’est un bon choix 
politique de la part du Conseil de securite de continuer 
a s’engager dans un dialogue avec les Etats non 
membres du Conseil. Nous attendons avec interet de 
poursuivre la cooperation avec le Conseil sur cette 
importante question. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M me Rodriguez de Ortiz (Republique 

bolivarienne du Venezuela) (parle en espagnol) : Notre 
delegation vous felicite de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre 2007 et nous remercions les Presidents des 
Comites crees en vertu des resolutions 1267, 1373 et 
1540 des informations qu’ils nous sont donnees. 

Le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela reitere sa condamnation totale de tout 
acte de terrorisme en tant qu’acte criminel et 


injustifiable, et reaffirme son engagement de lutter 
contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations en s’appuyant strictement sur 
le droit international, sur les normes internationales de 
protection des droits de l’homme et sur le droit 
international humanitaire. Cet engagement a ete 
reaffirme par notre pays dans toutes les instances 
internationales pertinentes, et l’expression 
fondamentale de cette politique a ete le renforcement 
du cadre juridique visant a prevenir les actes terroristes 
et a adopter des mesures pour intensifier la cooperation 
regionale et mondiale dans la lutte contre ce fleau. 
Dans cette lutte, notre pays reaffirme egalement son 
engagement a la Strategie antiterroriste mondiale 
adoptee en septembre 2006 par l’Assemblee generale 
dans sa resolution 60/288. 

Les mesures et normes adoptees pour renforcer 
notre legislation nationale en matiere de lutte contre le 
terrorisme, conformement au cadre juridique 
international, y compris les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, apparaissent dans les differents 
rapports que nous avons transmis aux comites 
respectifs du Conseil de securite. 

La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, 
tant au paragraphe 2 c) qu’au paragraphe 3 g), interdit 
aux Etats d’offrir un refuge a ceux qui commettent des 
actes de terrorisme, et interdit aussi de reconnaitre pour 
valides les motivations politiques de rejeter les 
demandes d’extradition de terroristes. II est done 
indispensable d’eviter que ceux qui commettent des 
actes de terrorisme jouissent de l’impunite. Dans la 
lutte contre le terrorisme, il faut que tous les Etats 
cooperent pleinement, conformement au droit 
international, afm de trouver, de capturer, de refuser 
d’heberger et de remettre a la justice, sur la base du 
principe de poursuites judiciaires ou d’extradition et 
sur la base de leur propre legislation nationale, 
quiconque appuie ou facilite le fmancement, la 
planification, la preparation ou la commission d’actes 
de terrorisme, ou fournit un refuge sur ou participe ou 
tente de participer a ces actes. 

Dans ce contexte, notre delegation voudrait 
rappeler une fois de plus au Conseil la demande 
d’extradition presentee par le Gouvernement de la 
Republique bolivarienne du Venezuela au 
Gouvernement des Etats-Unis au sujet du celebre 
criminel et terroriste international Luis Posada 
Carriles. Ce terroriste, qui fuit la justice venezuelienne 
depuis les annees 60, est responsable de l’execution de 
nombreux plans terroristes, le plus connu etant 
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1’attentat a la bombe contre un avion de la compagnie 
Cubana de Aviacion a la Barbade, en 1976, dans lequel 
73 civils innocents ont trouve la mort. 

Bien que la delegation des Etats-Unis ait maintes 
fois declare au Conseil que son gouvernement 
examinait la demande d’extradition presentee par notre 
pays, la realite est que cette requete, deposee par le 
Gouvernement venezuelien il y a presque deux ans, a 
ete ignoree alors qu’elle remplissait toutes les 
conditions applicables. 

A l’heure actuelle, Luis Posada Carriles se trouve 
sur le territoire des Etats-Unis, libre, et au lieu de 
l’arreter en tant que terroriste et de proceder a son 
extradition, conformement a la demande presentee par 
la Republique bolivarienne du Venezuela et en 
application du Traite bilateral d’extradition signe par 
les deux pays en 1922, le Gouvernement des Etats-Unis 
ne l’a inculpe que pour des infractions aux lois 
d’immigration. Bien que les autorites des Etats-Unis 
aient recemment fait appel de la decision judiciaire de 
le laisser en totale liberte et de rejeter les chefs 
d’accusation dont il faisait l’objet, il ne s’agit que 
d’une manoeuvre technique de plus pour prolonger 
l’affaire d’infraction a la legislation sur l’immigration 
sans faire aucun cas de la demande d’extradition 
presentee par le Venezuela. 

Aux termes de la Convention internationale pour 
la repression des attentats terroristes a l’explosif, 
entree en vigueur le 23 mai 2001, et de la Convention 
pour la repression d’actes illicites diriges contre la 
securite de l’aviation civile, entree en vigueur le 
26janvier 1973, Conventions auxquelles ils sont 
parties, les Etats-Unis sont tenus d’extrader Luis 
Posada Carriles ou, a defaut, de renvoyer l’affaire aux 
autorites competentes aux fins de son inculpation, sans 
exception aucune et independamment de savoir si 
1’infraction a ete commise ou non sur leur territoire. 

La demande d’extradition presentee par le 
Venezuela concernant le terroriste Luis Posada Carriles 
a ete appuyee par plusieurs instances, notamment dans 
la declaration du Bureau de coordination du 
Mouvement des pays non alignes en date du 20 avril 
2007, la declaration des chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays de l’Alternative bolivarienne 
pour les Ameriques (ALBA), en date du 29 avril 2007, 
et le communique des Etats membres du Marche 
commun du Sud, en date de 22 mai 2007. Plus 
recemment, les chefs d’Etat et de gouvernement des 
pays ibero-americains, reunis a Santiago du Chili a 


l’occasion du dix-septieme Sommet ibero-americain, 
ont adopte un communique special d’appui a la lutte 
contre le terrorisme, condamnant le fait que le 
responsable de l’attentat terroriste perpetre contre un 
avion de la compagnie Cubana de Aviacion en octobre 
1976, causant la mort de 73 civils innocents, n’a pas 
ete juge pour acte de terrorisme et appuyant les 
demarches entreprises pour obtenir son extradition et le 
traduire en justice. 

Enfin, l’affaire du terroriste Luis Posada Carriles 
est un exemple qui montre et prouve que ce 
gouvernement applique deux poids, deux mesures 
puisqu’il pretend lutter contre le terrorisme mais 
avalise, par sa conduite, les methodes des terroristes. 
On ne pourra malheureusement pas eradiquer le 
terrorisme tant que l’on agira de maniere selective en 
appliquant la politique de deux poids deux mesures, 
comme le fait le gouvernement actuel des Etats-Unis. 

Une fois de plus, nous demandons que le Comite 
contre le terrorisme examine et controle le respect par 
le Gouvernement des Etats-Unis de ses obligations 
dans la lutte contre le terrorisme, conformement a la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite et aux 
instruments juridiques susmentionnes, dans le cas de 
notre demande d’extradition du terroriste Posada 
Carriles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M mc Lisson (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie voudrait feliciter le Comite contre le 
terrorisme, le Comite 1267 et le Comite 1540, et 
appuyer fermement le travail qu’ils ont accompli pour 
rendre effectif le cadre antiterroriste de l’ONU et la 
Strategic antiterroriste mondiale de 1’Organisation des 
Nations Unies, approuvee a l’unanimite (resolution 
60/288 de l’Assemblee generale). 

L’Australie encourage ces comites a poursuivre 
leurs efforts pour ameliorer la cooperation avec 
l’Assemblee generale, en entretenant un lien etroit avec 
l’equipe speciale chargee de la lutte contre le 
terrorisme. Cela est essentiel pour garantir une bonne 
coordination entre les efforts deployes par l’ONU en 
matiere de lutte antiterroriste, eviter les doublons et 
encourager l’application effective de la Strategie 
antiterroriste mondiale par les Etats Membres. 

Nous nous felicitons de la nomination de 
M. Mike Smith au poste de Directeur executif de la 
Direction du Comite contre le terrorisme. En tant 
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qu’Ambassadeur de l’Australie pour la lutte 
antiterroriste, M. Smith a engrange, grace a son 
engagement aupres de plusieurs Etats Membres et 
organismes regionaux, une experience et des 
connaissances considerables dans les strategies et les 
politiques antiterroristes. 

L’Australie appuie energiquement le travail du 
Comite contre le terrorisme et de sa Direction, qui 
assument une responsabilite essentielle dans la 
promotion de l’application des resolutions 1373 (2001) 
et 1624 (2005), et de la Strategie antiterroriste 
mondiale. Plus generalement, ces organes jouent un 
role central dans Taction de la communaute 
internationale face a la menace du terrorisme 
international et sont une composante clef de 
l’architecture mise en place par l’ONU pour aider les 
Etats Membres a relever ce defi. 

Pour que le travail du Comite contre le terrorisme 
soit efficace, il est indispensable d’etablir des relations 
constructives avec les Etats Membres, en particulier 
avec les pays donateurs et beneficiaires. L’Australie 
encourage le Comite dans ses efforts pour mieux 
evaluer les besoins des Etats Membres qui ont besoin 
d’assistance technique et perfectionner les mecanismes 
de coordination avec les pays donateurs. Nous 
observons que cette aide se concentre de moins en 
moins sur la ratification, et de plus en plus sur la 
transposition de la resolution dans les legislations 
nationales et sur le renforcement des capacites 
nationales en matiere de lutte antiterroriste au sein des 
systemes de justice penale. Cette evolution traduit les 
progres realises dans notre lutte antiterroriste. 

Nous nous felicitons des activites de 
sensibilisation de la Direction du Comite dans la region 
Pacifique pour ameliorer la comprehension de 
l’architecture antiterroriste de l’ONU et pour offrir une 
aide aux pays, par le biais des differents organes de 
l’ONU. Nous adherons a l’idee d’approfondir ce 
dialogue pour que les besoins specifiques des pays de 
cette region soient mieux compris et pour que 
1’assistance soit coordonnee et conque specialement 
pour y repondre. 

L’Australie demeure disposee a travailler avec le 
Comite contre le terrorisme et sa Direction pour 
favoriser la realisation de leurs objectifs et renforcer 
leur engagement aupres des Membres de l’ONU. 

L’Australie se felicite du travail vital accompli 
par le Comite 1267 dans le cadre de l’action 
antiterroriste de l’ONU. elle est resolue a veiller a la 


pleine application des resolutions 1267 (1999) et 1390 
(2002) et des resolutions adoptees par la suite. Nous 
notons avec satisfaction les efforts deployes par le 
Comite pour travailler en plus etroite collaboration 
avec les Etats Membres et les organes regionaux. Nous 
encourageons egalement les Etats Membres a designer 
les terroristes se trouvant sur leur territoire, notamment 
en s’acquittant de leurs obligations au titre de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite qui vise 
a geler les avoirs des personnes ou entites qui 
commettent, ou tentent de commettre, des actes de 
terrorisme, afin de completer le travail important du 
Comite 1267. 

L’efficacite du Comite 1267 est directement liee a 
la pertinence et a la tenue a jour de la Liste 
recapitulative et nous encourageons le Comite a 
poursuivre, a cette fin, ses efforts de sensibilisation et 
de dialogue avec les Etats Membres. 

L’Australie se felicite des efforts deployes par le 
Comite 1540 en vue de l’application universelle et 
efficace des objectifs de la resolution 1540 (2004). Le 
Comite merite d’etre felicite pour avoir cherche a 
promouvoir et a developper une plus grande 
coordination et cooperation regionales sur 1’application 
de cette resolution, notamment en matiere d’assistance. 
Nous encourageons l’etablissement de relations 
regulieres entre le Comite et les instances regionales, 
tels que le Forum regional de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), l’ASEAN et le Forum 
des lies du Pacifique. Le Comite pourrait egalement 
envisager d’elargir son dialogue et sa cooperation avec 
d’autres instances pertinentes, notamment les regimes 
de controle des exportations, pour contribuer encore 
davantage a la non-proliferation. 

L’Australie deploie des efforts particuliers pour 
ameliorer les capacites et 1’expertise regionales pour ce 
qui est de l’application de la resolution 1540 (2004). 
Dans le cadre de nos relations bilaterales et 
multilaterales avec les autres pays, nous n’avons 
jamais manque une occasion d’informer les pays des 
obligations et des objectifs fixes par la resolution 1540 
(2004) et nous avons offert une assistance a chaque 
fois que nous le pouvions. 

Le President et le Comite 1540, grace a leurs 
efforts de sensibilisation, a la creation de bases de 
donnees et a 1’analyse des rapports nationaux, ont 
accompli un travail impressionnant en un intervalle de 
temps assez bref. Nous notons particulierement leurs 
efforts visant a assurer la concordance entre les besoins 
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et l’offre d’assistance, notamment grace a la mise au 
point d’un modele de demande d’assistance pour 
Papplication de la resolution 1540 (2004). Le tableau 
recapitulatif adopte par le Comite pour repertorier les 
mesures que les pays prennent pour repondre aux 
exigences de la resolution est egalement 
particulierement bienvenu. L’Australie serait favorable 
a ce que ces tableaux recapitulates par pays soient 
publiquement disponibles sur le site Web du Comite. 

Plus le nombre de pays faisant publiquement etat 
de leur respect de la resolution 1540 (2004) sera eleve, 
plus le signal envoye aux terroristes et a leurs partisans 
qu’il y a de moins en moins de possibilites d’acquerir 
ou de transferer les matieres et les technologies 
necessaires a la production d’armes de destruction 
massive sera vigoureux. Ce signal contribuerait 
grandement a la realisation des objectifs de la 
resolution 1540 (2004). 

Pour terminer, l’Australie tient a reiterer son 
appui actif et constant aux organes antiterroristes du 
Conseil et sa determination a contribuer dument a tous 
les efforts visant a promouvoir leurs activites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) (parle en anglais) : Le 
Canada tient tout d’abord a remercier les presidents du 
Comite contre le terrorisme, du Comite 1267 et du 
Comite 1540 pour le leadership qu’ils ne cessent 
d’exercer. Nous voudrions egalement vous remercier, 
Monsieur le President, de nous donner la possibilite de 
prendre la parole devant le Conseil aujourd’hui. Nous 
tenons enfin a feliciter M. Mike Smith, de sa 
nomination en tant que Directeur executif de la 
Direction du Comite contre le terrorisme (CCT). 

Le Canada appuie pleinement le travail accompli 
par le Comite contre le terrorisme (CCT) et sa 
Direction concernant T application de la resolution 
1373 (2001), ainsi que la coordination de l’assistance 
technique, par des activites de sensibilisation aupres 
des donateurs comme des beneficiaires. Nous saluons 
aussi l’adoption de la Strategie antiterroriste mondiale 
de l’ONU, qui encourage le CCT et sa Direction a 
continuer d’ameliorer la cohesion et l’efficacite des 
prestations d’assistance technique pour la lutte 
antiterroriste. 

Alors que le Conseil de securite doit bientot 
examiner la question du renouvellement du mandat de 
la Direction du CCT, nous encourageons les membres 


du Conseil et les responsables de la Direction a faire en 
sorte d’ameliorer les relations entre la Direction et les 
pays qui ne sont pas membres du Conseil. Comme le 
Conseil le sait, la plupart des beneficiaires de 
Passistance technique ne sont pas membres du Conseil, 
ce qui est aussi le cas de nombreux donateurs 
importants, comme le Canada par exemple. A notre 
avis, il faut imperativement veiller a ce que tous les 
outils cles crees par la Direction du CCT, tels son plan 
d’assistance technique, sa base de donnees sur cette 
assistance et ses evaluations de la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes, soient mis a la disposition des 
donateurs, de maniere que ces derniers puissent faire 
l’usage le plus judicieux possible de leurs ressources 
en matiere de renforcement des capacites. II est vrai 
que la Direction du CCT a deja des contacts avec les 
pays non membres du Conseil sur une base ponctuelle, 
mais nous estimons que ces efforts doivent etre mieux 
structures et plus soutenus. 

Lors de l’examen du mandat de la Direction du 
CCT, une bonne source de reference pourrait etre les 
diverses recommandations contenues dans un recent 
rapport sur le programme de lutte contre le terrorisme 
du Conseil de securite, prepare par l’Academie 
mondiale pour la paix et par le Global Center on 
Counter-Terrorism Cooperation. Ce rapport propose 
notamment que la Direction du CCT et le CCT, lui- 
meme, montrent beaucoup plus de souplesse dans leurs 
rapports avec les pays qui ne sont pas membres du 
Conseil lors des visites du CCT sur le terrain. On y 
trouve egalement des suggestions utiles sur la 
convocation de reunions regionales ou donateurs et 
beneficiaires pourraient mieux coordonner leurs efforts 
de renforcement des capacites. Nous notons avec 
appreciation le fait que la Direction de la CCT a deja 
evolue en ce sens cet ete en convoquant une reunion 
sur l’Afrique de l’Ouest. Nous esperons que ces 
reunions se multiplieront, et nous sommes prets a 
travailler avec la Direction du CCT et les autres 
intervenants pour faire en sorte que les prochaines 
soient axees sur des resultats. 

Le Canada est determine a respecter 
integralement la resolution 1267 (1999) du Conseil de 
securite et cedes qui lui ont succede, en imposant sans 
tarder les restrictions contre les entites inscrites sur la 
liste etablie par le Comite 1267. Pour assurer 
l’efficacite de cette liste, le Comite doit, dans la 
mesure du possible, veiller a ce qu’elle soit a jour et 
corresponde a la realite sur le terrain. Ainsi que le 
Secretaire general l’a souligne dans son rapport de 
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septembre 2007 sur la situation en Afghanistan 
(S/2007/555), la reconciliation nationale exigera que 
Ton ajoute le nom de nouveaux chefs de groupes 
d’insurges et terroristes a la liste recapitulative ou 
qu’on les en radie apres la reconciliation, selon le cas. 

Nous voudrions aussi que les informations 
communiquees aux Etats Membres par le secretariat du 
Comite 1267 soient toujours exactes et de qualite. II est 
dans notre interet commun que le Comite dispose des 
ressources necessaires, tant financieres qu’humaines 
pour s’acquitter convenablement de son mandat. 

Le Canada soutient les efforts visant a clarifier le 
processus d’inscription et de radiation. Dans ce 
contexte, nous nous rejouissons de la designation 
recente d’un point focal pour la reception des 
demandes de radiation. Nous devons nous rappeler que 
les sanctions ont d’abord un caractere preventif plutot 
que punitif. La clarification du processus viendra done 
aj outer a la credibilite du systeme et en faire un outil 
plus utile pour la lutte contre le terrorisme. 

Nous notons avec appreciation les efforts 
deployes par le Comite pour mieux faire comprendre 
ses activites, notamment par l’amelioration de son site 
Web et la tenue de seances d’information publiques a 
l’intention de tous les Membres de l’ONU. En 
divulguant le plus d’informations possibles, et en 
prenant sans tarder des decisions, le Comite facilitera 
l’application constante de la resolution par les Etats 
Membres. 

(Vorateurpoursuit en franqais) 

Le Canada souscrit aux efforts deployes par le 
Comite 1540 pour assurer le respect integral des 
dispositions de la resolution. De concert avec le Bureau 
des affaires de desarmement, le Comite a en effet 
beaucoup contribue a faire mieux connaitre ces 
dispositions, par des activites de promotion regionales 
soutenues. Le Canada note aussi avec plaisir que ces 
activites s’eloignent de la simple information et 
comportent maintenant des mesures plus concretes 
pour faciliter le respect de ces dispositions aux niveaux 
tant regional que national. 

Le Comite a un role particulierement important a 
jouer pour faciliter l’aide accordee par les donateurs. A 
cet egard, nous soulignons les efforts faits par le 
Comite concernant l’etablissement d’un modele pour 
les demandes d’aide aux termes de la resolution 1540 
(2004), et nous avons hate de travailler avec le Comite 
pour peaufmer ce modele et faire en sorte que les 


donateurs reqoivent des demandes d’aide qui soient 
precises et auxquelles ils pourront donner suite. Le 
Canada note egalement 1’importance, pour les 
donateurs, de fournir au Comite des informations 
precises sur leurs programmes d’aide concernant la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Nous 
communiquerons avec plaisir au Comite, le mois 
prochain, des informations a jour sur les programmes 
d’aide canadiens en ce domaine, lorsque nous 
soumettrons notre document sur les mesures que le 
Canada a prises ou entend prendre pour faciliter la 
mise en oeuvre de la resolution. 

Pour terminer, je dirai que le Canada est tres 
heureux de participer a cette importante reunion 
aujourd’hui. Nous avons ecoute attentivement les 
interventions des autres Etats et nous entendons 
travailler de maniere constructive avec les Comites et 
tous les partenaires a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Lobo de Mesquita (Portugal) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la 
Serbie, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidats potentiels, de meme que 
Moldova, l’Armenie et la Georgie s’associent a la 
presente declaration. Par souci d’efficacite et 
d’economie de temps, je prononcerai oralement une 
version abregee de ma declaration, dont le texte 
integral est actuellement distribue. 

L’Union europeenne se rejouit de participer au 
debat d’aujourd’hui. Nous accueillons favorablement 
les exposes prononces par les Presidents du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste et du Comite 1540 
charge de controler l’acces des acteurs non etatiques 
aux armes de destruction massive. Ces trois Comites 
ont une fonction primordiale dans l’action menee par 
l’ONU contre la menace terroriste. Nous apprecions ce 
debat ouvert et transparent qui est l’occasion d’en 
apprendre davantage sur leur travail. 

Le terrorisme represente a l’heure actuelle l’un 
des pires dangers qui soient pour la paix et la securite 
internationales. L’Union europeenne reaffirme sa 
condamnation du terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. Nous souhaitons rendre 
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hommage a l’ONU pour les grands progres accomplis a 
la tete de Taction entreprise a l’echelle mondiale en 
vue de combattre durablement le terrorisme 
international. 

Contrer le terrorisme et eliminer les facteurs a 
l’origine de sa propagation sont des taches qui exigent 
d’agir a l’echelle mondiale. L’Union europeenne est 
resolue a appliquer la Strategie antiterroriste mondiale 
de [’Organisation des Nations Unies en cooperation 
avec tous les Etats Membres de l’ONU et prete son 
appui a l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme, chargee d’assurer la coordination et la 
cohesion de la lutte contre le terrorisme a l’echelle du 
systeme des Nations Unies. En tant que membres de 
l’Equipe speciale, les trois Comites du Conseil de 
securite et leurs groupes d’experts ont eux aussi un role 
essentiel a jouer dans l’application de la Strategie. 

L’Union europeenne reste determinee a trouver au 
plus vite un accord sur la convention generale relative 
au terrorisme international. 

Les 16 conventions et protocoles des Nations 
Unies contre le terrorisme constituent la base juridique 
des mesures antiterroristes. L’adhesion universelle a 
ces instruments est essentielle pour assurer la cohesion 
des mesures prises par les Etats Membres ainsi que 
pour faciliter la cooperation internationale. L’Union 
europeenne attache une grande importance a la pleine 
mise en oeuvre de toutes les conventions et de tous les 
protocoles des Nations Unies relatifs au terrorisme. 
Elle felicite d’ailleurs l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (UNODC) et son Service 
de la prevention du terrorisme de 1’important travail 
accompli en vue de fournir une assistance technique 
aux Etats desireux d’adherer a ces instruments et de les 
mettre en oeuvre. 

Nous tenons a repeter que lutter efficacement 
contre le terrorisme tout en protegeant les droits de 
l’homme ne sont pas des taches incompatibles et, qu’au 
contraire, il s’agit de buts complementaires qui se 
renforcent mutuellement. Notre action doit fermement 
s’ancrer dans le respect et la primaute du droit. 

Nous felicitons le Comite 1267 des immenses 
progres qu’il a accomplis ces derniers mois afin de 
rendre plus performant le regime des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban. II a pour cela beneficie de 
l’appui efficace de l’Equipe de surveillance. Nous 
attendons avec impatience la publication du septieme 
rapport de l’Equipe de surveillance en tant que 


document officiel des Nations Unies pour pouvoir 
beneficier de son analyse et de ses recommandations. 

Nous prenons note de la premiere edition, cette 
annee, de l’examen realise en application du 
paragraphe 6 i) des directives du Comite et 
encourageons les membres du Comite a tirer le plus 
grand parti possible de ce nouveau dispositif afin 
d’ameliorer davantage la qualite des listes. Concernant 
l’actualisation des listes, nous felicitons le Comite 
d’avoir mis a jour la section de la liste recapitulative 
consacree aux Taliban et 1’encourageons a poursuivre 
ses efforts dans ce sens. 

Nous felicitons les efforts de transparence faits 
par le Comite en actualisant et en ameliorant son site 
Web ainsi qu’en communiquant des renseignements 
utiles sur ses activites et ses procedures. A cet egard, 
nous attirons 1’attention sur le document dans lequel 
l’Equipe de surveillance a compile les pratiques des 
Etats Membres. II nous est d’une grande utilite pour 
appliquer les sanctions. 

L’Union europeenne a toujours insiste sur le fait 
que, pour etre plus efficaces, les sanctions ciblees 
devaient s’accompagner de procedures plus claires et 
plus equitables. Plusieurs Etats membres de l’Union 
europeenne y ont contribue. Nous prenons note des 
progres tangibles accomplis au cours de T annee 
ecoulee, en particulier au sein du Comite 1267. Nous 
nous felicitons d’ailleurs de la creation du point focal, 
grace auquel les individus qui demandent leur radiation 
des listes de sanctions peuvent acceder plus facilement 
au Conseil de securite. L’Union europeenne suivra de 
pres l’application des nouvelles directives et 
procedures. L’experience a montre que d’autres 
problemes pourraient se faire jour. 

En ce qui concerne les activites du Comite contre 
le terrorisme (CCT), l’Union europeenne salue le 
travail accompli s’agissant d’ameliorer revaluation 
preliminaire de la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001). Les Etats membres de l’Union europeenne 
attendent avec grand interet ces evaluations et sont 
prets a avoir des echanges concrets a ce sujet avec le 
Comite. 

L’Union europeenne insiste sur la necessite de 
renforcer la cooperation avec les organisations 
internationales et regionales dans la lutte contre le 
terrorisme. A ce sujet, nous notons avec satisfaction 
que le Comite a tenu a Nairobi, du 29 au 31 octobre 
2007, une cinquieme reunion speciale avec les 


07-59787 


35 



S/PV.5779 


organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. 

Je saisis cette occasion pour saluer la recente 
nomination du nouveau Directeur executif, M. Mike 
Smith. L’Union europeenne aspire a entretenir une 
cooperation etroite et dynamique avec la Direction du 
Comite contre le terrorisme sous son autorite ainsi 
qu’avec le CCT. Elle appuie sans reserve les activites 
du CCT et de sa Direction tendant a promouvoir et a 
surveiller Tapplication des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005). Ces resolutions ont fixe des normes 
ambitieuses en matiere de cooperation internationale et 
concernant la question de Tincitation au terrorisme. 
Neanmoins, leur application est et restera au premier 
chef Tobligation des Etats Membres de l’ONU. 

L’Union europeenne prend note du fait que le 
mandat actuel de la Direction du CCT expirera a la fin 
de l’annee 2007 et que des discussions officieuses sont 
en cours sur la maniere d’etendre le champ d’action de 
la Direction et d’ameliorer son efficacite. 

La proliferation des armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs met de plus en plus en peril la paix 
et la securite internationales. C’est pourquoi l’Union 
europeenne admet sans reserve que la resolution 1540 
(2004) constitue l’instrument international idoine pour 
conjurer cette menace d’une maniere globale et 
complete. 

Cela m’amene a parler de la propre strategic de 
l’Union europeenne contre la proliferation des armes 
de destruction massive, qui constitue l’un des piliers de 
sa politique de non-proliferation et participe a 
Tapplication de la resolution 1540 (2004). Elle 
comprend Taide fournie aux Etats dans T elaboration et 
la presentation des rapports nationaux. 

Nous croyons comprendre que le Comite 
s’apprete a entrer dans une nouvelle etape de ses 
activites, qui consistera a passer de la sensibilisation a 
Tattention des Etats n’ayant pas remis leurs rapports au 
renforcement des capacites des Etats qui auront prouve 
leur volonte d’appliquer la resolution mais ne 
possedent pas les competences requises. L’Union 
europeenne est prete a continuer de soutenir le Comite 
dans cette nouvelle phase de ses activites, 
principalement en participant a Tedification 
d’infrastructures juridiques et administratives, en 
faisant part de ses pratiques en matiere de mise en 
oeuvre et en assurant la formation des autorites 
competentes. Nous nous y emploierons en etroite 
coordination et cooperation avec les autorites locales, 


le Comite et le Bureau des affaires de desarmement de 
l’ONU. A cet egard, nous souhaitons remercier 
TAmbassadeur Peter Burian d’avoir accepte il y a deux 
semaines T invitation qui lui avait ete faite de 
rencontrer a Bruxelles le groupe des experts de l’Union 
europeenne sur la non-proliferation nucleaire. 

Le debat d’aujourd’hui est Toccasion de regarder 
devant nous, et au-dela de la deuxieme etape de 
Tapplication de la resolution 1540 (2004), qui 
s’achevera en avril 2008. II est important que le 
mandat du Comite 1540 soit de nouveau proroge etant 
donne le role essentiel qu’il joue pour empecher que 
des armes de destruction massive, leurs vecteurs et 
leurs moyens de production ne tombent entre les mains 
d’acteurs non-etatiques ou que ce soit dans le monde. 
Nous souhaiterions que cette echeance soit preparee 
suffisamment tot. Dans Tintervalle, nous estimons que 
le Comite ne devrait pas relacher ses efforts pour 
promouvoir le plein respect de la resolution 1540 
(2004). 

Enfin, j’aimerais remercier une fois encore les 
presidents des trois comites pour leur travail. L’Union 
europeenne continuera de promouvoir le respect 
universel des conventions et des protocoles qui 
constituent le socle juridique de Taction de l’ONU face 
a la menace terroriste, et d’appuyer leur mise en oeuvre 
a Techelle mondiale. Nous saluons le travail du 
Conseil de securite, composante essentielle de Taction 
menee par l’ONU pour combattre le fleau du 
terrorisme, qui est une menace pour tous les Etats et 
tous les peuples. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
des Etats-Unis d’Amerique a demande la parole pour 
faire une declaration complementaire. 

M mc Wolcott (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : La seance d’aujourd’hui a ete longue et 
productive. Je voulais simplement ajouter brievement 
que, contrairement aux declarations que nous avons 
entendues, les Etats-Unis ont pris un certain nombre de 
mesures a l’egard de Luis Posada Carriles conformes 
au droit international, ainsi qu’a notre cadre juridique 
national, qui offre les garanties d’une procedure 
reguliere et diverses garanties constitutionnelles. Nous 
avons rappele ces aspects en maintes occasions - en 
fait, je les ai rappeles moi-meme, notamment dans 
cette salle. Je ne repeterai pas tout cet expose 
aujourd’hui. Mais j’aimerais simplement faire part des 
quelques elements nouveaux suivants. 
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Les Etats-Unis ont demande et obtenu que Posada 
fasse l’objet d’une inculpation penale pour violation de 
nos lois sur l’immigration. Le Tribunal federal de 
district qui a entendu Taffaire a recemment, en sa 
qualite d’element de la branche judiciaire independante 
des Etats-Unis, rendu un jugement de non-lieu. Les 
Etats-Unis ont fait appel de la decision du tribunal le 
5 juin 2007. Posada reste sous le coup d’enquetes pour 
des activites passees. 

Dans l’intervalle, Posada continue a faire l’objet 
d’une ordonnance d’expulsion rendue par le juge aux 
affaires d’immigration et n’a pas de statut legal aux 
Etats-Unis. II est egalement l’objet d’un arrete de 
surveillance emanant du Departement de la securite du 
territoire, de l’immigration et des douanes, qui impose 
certaines restrictions a Posada, y compris l’obligation 
de se presenter regulierement et de se soumettre a une 
surveillance. 

En resume, les Etats-Unis restent activement 
impliques dans une serie d’actions en cours relatives a 
Posada, qui sont conformes a nos regies juridiques et a 
la procedure reguliere. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de Cuba a demande la parole pour faire une declaration 
complementaire. 

M. Benitez Verson (Cuba) est invite a prendre 

place a la table du Conseil. 

M. Benitez Verson (Cuba) (parle en espagnol) : 
La delegation cubaine se voit contrainte de demander a 
nouveau la parole afin de repondre aux observations 
faites par la delegation des Etats-Unis. Nous voulons 
nous excuser en raison de l’heure tardive, mais Cuba 
ne laissera pas le dernier mot a la manipulation et au 
mensonge. La verite doit etre dite. 

Comme elle l’avait deja fait au mois de mai 
dernier, la delegation des Etats-Unis a repete 
aujourd’hui que, dans Taffaire Posada Carriles, les 
autorites de son pays ont agi d’une fai^on conforme au 
droit international. Cela est completement faux. Si le 
Gouvernement des Etats-Unis avait agi conformement 
au droit international et aux resolutions pertinentes 
adoptees par le Conseil de securite, notamment la 
resolution 1373 (2001), plutot que de continuer a 
proteger Luis Posada Carriles, ils l’auraient poursuivi 
et juge pour ses nombreux actes de terrorisme, ou ils 
l’auraient extrade vers la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 


Nous appelons l’attention sur le fait que, dans ses 
observations, la representante des Etats-Unis n’a 
contredit aucune des declarations faites par Cuba. En 
revanche, elle a omis bon nombre de details qui sont 
particulierement pertinents. J’aimerais rappeler 
quelques-uns de ces elements. 

Certes, comme l’a dit la representante des Etats- 
Unis, Posada Carriles a ete arrete par les autorites du 
pays le 17 mai 2005. Ce que la representante des Etats- 
Unis n’a pas dit est que le terroriste a ete apprehende 
apres plusieurs mois pendant lesquels les autorites des 
Etats-Unis ont nie la presence de Posada Carriles sur le 
territoire des Etats-Unis, malgre les nombreuses 
declarations publiques du President Fidel Castro pour 
denoncer le fait que ce terroriste etait entre dans ce 
pays. Ce n’est que lorsque la presse a publie des 
entretiens avec lui, y compris des photographies en 
couleurs en premiere page alors qu’il profitait du soleil 
de Miami, qu’ils n’ont pas eu d’autre choix que de 
l’arreter. 

II est egalement vrai, comme l’a dit la 
representante des Etats-Unis, que Posada Carriles a fait 
l’objet aux Etats-Unis de poursuites penales. Mais ce 
qu’elle n’a pas dit, c’est que les autorites du pays ne 
Pont jamais juge pour ses activites terroristes, bien que 
disposant de toutes les informations et de tous les 
elements de preuve necessaires a cet effet. Au lieu de 
cela, elles ont traite l’affaire comme une simple 
infraction aux lois sur l’immigration, et ont ainsi 
garanti la protection du terroriste et sa liberation, qui a 
eu lieu le 8 mai. 

II reste beaucoup de questions non resolues. 
Pourquoi le Gouvernement des Etats-Unis a-t-il 

autorise Posada Carriles a entrer sur son territoire 
impunement, en depit des nombreux avertissements qui 
avaient ete formules par le President Fidel Castro? 
Pourquoi le Gouvernement des Etats-Unis a-t-il 

protege pendant des mois le terroriste qui se trouvait 
sur son territoire illegalement? Pourquoi, alors qu’il 
disposait de tous les elements de preuve necessaires 
pour une inculpation penale, Ta-t-il simplement accuse 
le lljanvier d’infractions mineures aux lois sur 
Timmigration? Pourquoi, dans leur decision de faire 
appel du jugement du Tribunal federal de district, 
presentee a la derniere minute le 6 novembre, les 
autorites des Etats-Unis continuent-elles de ne pas dire 
un mot des activites terroristes de Posada Carriles, et 
insistent-elles pour traiter son cas comme une simple 
affaire d’immigration? Pourquoi les autorites chargees 
de Timmigration et des douanes au Departement de la 
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securite du territoire n’utilisent-elles pas les moyens 
dont elles disposent pour garder le terroriste sous les 
verrous? Pourquoi le Gouvernement des Etats-Unis est- 
il passe outre a la demande d’extradition presentee par 
la Republique bolivarienne du Venezuela en respectant 
toutes les conditions requises? 

Nous savons tres bien que la representante des 
Etats-Unis ne repondra pas a toutes ces questions, mais 
cela importe peu. La verite ne pourrait etre plus claire. 
II est entendu depuis toujours que Posada Carriles ne 
s’exprimerait pas en public au sujet des actes 
terroristes qu’il a commis contre Cuba, le Venezuela et 
bien d’autres pays, alors que pendant 25 ans, il a agi 
sous les ordres de la Central Intelligence Agency des 
Etats-Unis. 

Je voudrais, pour conclure, souligner que, pour 
lutter serieusement contre le terrorisme, il faut faire 
montre d’une volonte politique. Il est impossible 
d’eliminer le terrorisme en condamnant certains actes 
de terrorisme tout en en passant d’autres sous silence, 
en les tolerant ou en les justifiant. Encore une fois, 
Cuba lance un appel urgent au Conseil de securite afm 
qu’il examine les plaintes deposees par notre pays et 
prenne les mesures qui s’imposent. Les agissements 
ehontes d’un membre du Conseil de securite, tout 
puissant qu’il soit, ne peuvent pas continuer a saper 
aussi gravement la credibility de cet organe qui, 
conformement a la Charte, doit agir au nom de tous les 
Etats Membres. 

Le President (parle en anglais) : La 

representante du Venezuela a demande a faire une 
declaration supplemental. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil 

M me Rodriguez de Ortiz (Republique 

bolivarienne du Venezuela) (parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner a 


nouveau la possibility de faire une declaration et je 
vous prie de m’en excuser. Ce que le Venezuela a du 
mal a comprendre dans toute cette affaire, c’est que les 
Etats-Unis ne peuvent pas respecter un traite 
d’extradition conclu entre nos deux pays, car nous 
avons soumis en toute legality une demande legitime, 
conforme a toutes les conditions requises, pour que le 
terroriste Luis Posada Carriles, fugitif de la justice 
venezuelienne, soit arrete et extrade dans notre pays 
afm d’etre juge pour ses actes terroristes. Le 
Gouvernement des Etats-Unis possede les documents 
qui prouvent la nature terroriste des activites de Luis 
Posada Carriles et, malgre cela, au lieu de respecter ses 
engagements internationaux, a choisi de le proteger. Il 
l’a seulement accuse de debts mineurs en rapport avec 
la legislation relative a l’immigration. 

Nous sommes tout simplement devant un cas de 
protection d’un terroriste. L’attitude du Gouvernement 
des Etats-Unis dans cette affaire tourne la justice en 
derision, c’est un affront a la memoire des victimes de 
ces actes de terrorisme et a la douleur de leurs families. 

Le Conseil de securite doit agir, et le Comite 
contre le terrorisme doit reexaminer et reevaluer cette 
affaire et contraindre le Gouvernement des Etats-Unis 
a respecter son engagement en matiere de lutte contre 
le terrorisme, ainsi que ses obligations au titre de la 
Convention internationale pour la repression des 
attentats terroristes a l’explosif, de la Convention pour 
la repression d’actes illicites diriges contre la securite 
de l’aviation civile et de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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